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Quatrième de couverture 
 

 

 
Retour à la table des matières 

Mettre en œuvre, c’est interpréter selon les ambiguïtés de la poli-

tique, qui, voulues ou subies, ouvrent la voie à des interprétations dif-

férentes suivant les cadres de référence, les positions et les intérêts des 

acteurs. Mais l’interprétation est aussi nécessaire à la réussite du pas-

sage de l’énoncé politique général à son appropria-

tion/traduction/intégration dans un contexte organisationnel et une 

pratique professionnelle, provoquant des distorsions par rapport à la 

mise en œuvre fidèle à la conception d’origine : c’est le point de vue 

de chercheurs fonctionnalistes et d’ingénieurs qui modélisent avec 

précision les actions prescrites. On peut toutefois considérer que la 

réussite n’est possible que grâce à ces processus de traduction, qui 

font de la mise en œuvre non une application, mais une réponse à un 

problème. Dans cette optique, il importe de reconnaître la légitimité 

de ce processus, de soutenir sa vitalité, ainsi que d’en encourager le 

partage et l’intégration dans un patrimoine professionnel en 

(re)construction constante. 
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Anylène Carpentier est docteure en administration de l’éducation 
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[1] 

 

 

 
Politiques éducatives : la mise en œuvre 

NOTE LIMINAIRE 
 

 
Retour à la table des matières 

Ce livre est le fruit d’un cheminement personnel de plusieurs an-

nées : après avoir travaillé sur la condition enseignante, conscient que 

l’institution scolaire et la société connaissaient des changements dont 

le sens et l’impact n’apparaissaient pas univoques, j’ai porté mon re-

gard sur l’analyse des politiques éducatives, tout en demeurant préoc-

cupé de leur réception par les acteurs de l’école et de leurs effets sur 

leur travail quotidien. D’où le fil rouge du livre à propos de la mise en 

œuvre : un parti pris de ne jamais dissocier l’analyse des politiques de 

celles et ceux qui à leur manière et à leur niveau les remettent « en 

jeu » lorsqu’elles cognent à la porte de leur établissement et de leur 

classe.  

Le livre a germé tout au long des derniers séminaires sur les poli-

tiques éducatives que j’ai animés à l’université de Montréal. Il doit 

beaucoup aux étudiants qui y ont participé. Il est aussi le fruit d’une 

collaboration avec des personnes dont je remercie l’apport. A. Car-

pentier, dont j’ai accompagné la thèse sur la mise en œuvre d’une ré-

forme du curriculum de l’enseignement primaire québécois et avec 

qui ce projet d’écriture a été originellement conçu. Elle a supervisé le 

travail de rédaction de fiches de lectures faite par L. Gélineau Moret-

ti ; elle a aussi rédigé les premiers jets des chapitres 1 et 3. S. Vaillan-

court a écrit le chapitre 4 et fournit des commentaires éclairants sur le 

chapitre 2. Aussi, D. D’arrisso, É. Dulude, F. Saussez, A. Tehami et F. 

Vaniscotte ont été à l’origine d’échanges stimulants sur l’un ou l’autre 

chapitre. Je remercie enfin P.-D. Desjardins pour la révision du ma-

nuscrit et de la bibliographie.  

[2] 
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[3] 

 

 
Politiques éducatives : la mise en œuvre 

INTRODUCTION 
 

 

 

 
Retour à la table des matières 

Ce livre part du constat que les États occidentaux considèrent 

l’éducation comme un champ d’une grande importance. En témoi-

gnent le grand nombre de politiques, de réformes, de plans d’action, 

de changements et d’innovations promulgués par les États depuis un 

demi-siècle, ainsi que les budgets consacrés à l’éducation publique. 

L’on a voulu, d’une manière explicite, non seulement répondre à une 

forte demande de la société civile, mais aussi s’assurer que ce déve-

loppement soit articulé à des impératifs de modernisation sociétale 

dans un premier temps, et de mondialisation compétitive, dans un se-

cond. Le champ éducatif, local, national et internationalisé, n’est donc 

pas laissé, pour, compte par la puissance publique 1, même, comme on 

le verra, lorsque celle-ci promeut diverses formes de diversification de 

l’offre éducative.  

Le second constat est que, malgré cette volonté de poursuivre une 

politique éducative, dès les années 1970, une certaine insatisfaction au 

plan de la mise en œuvre et des résultats escomptés s’exprime tant 

parmi les décideurs qu’au sein de la communauté des chercheurs et 

interroge la manière d’agir de l’État. La difficulté maintes fois docu-

mentée de mettre en œuvre fidèlement une politique oblige à regarder 

de près l’ensemble du processus, et non seulement l’élaboration et la 

décision politique. Si ce processus se présente souvent comme logi-

 
1  Le terme « politique » est ici utilisé au sens de Meny et Thoenig (in van 

Zanten, 2004). Il recouvre le terme anglo-saxon de policy, i.e. une orienta-

tion gouvernementale ou institutionnelle explicite, souvent consignée dans 

un document, une loi, des règlements, et qui engage, une fois promulguée, 

les instances responsables, notamment au plan des ressources, des actions et 

des effets désirés.  
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quement linéaire, il [4] apparaît empiriquement beaucoup plus com-

plexe, davantage comme un enchevêtrement de logiques et d’acteurs 

qui construisent ensemble une politique qui leur échappe en partie, 

plus que comme l’incarnation exemplaire d’une résolution de pro-

blèmes rationnelle. Cette situation problématique est à l’origine de ce 

que l’on peut appeler le tournant de la mise en œuvre, i.e. le déplace-

ment de l’accent trop exclusif mis sur l’élaboration et la décision poli-

tique vers une plus grande prise en compte de leur réalisation sur le 

terrain. Dès lors, de nouveaux programmes d’action et de recherche 

ont vu le jour.  

Ce livre porte sur ce tournant de la mise en œuvre. Il en rend 

compte dans ses principales manifestations : le questionnement des 

cadres traditionnels d’analyse des politiques, leur renouvellement et le 

développement de perspectives neuves (chapitre 2) ; de nouvelles po-

litiques éducatives qui, soucieuses d’efficacité et d’efficience, incor-

porent des théories du changement et des stratégies de mise en œuvre 

explicites (chapitre 3) ; de nouvelles technologies organisationnelles 

et de changement des pratiques des acteurs, combinant un contrôle 

accru du travail et un appel à l’enrôlement autonome du « profession-

nalisme » des acteurs (chapitre 4) et de nouveaux rapports entre la re-

cherche et la science, qu’illustrent le mouvement de l’evidence-based 

policy et celui du dialogue informé (chapitre 5). Ce tournant est donc 

multidimensionnel et il a des conséquences en amont, pour 

l’élaboration et la décision, comme en aval, pour l’évaluation des ef-

fets. En fait, il fait éclater toute approche linéaire et force à analyser 

les divers moments forts de la vie d’une politique comme des remises 

en jeu de la politique elle-même.  

Au fil des décennies, le champ des politiques éducatives s’est con-

sidérablement complexifié. La puissance publique n’agit plus seule, 

elle prend en compte un grand nombre d’acteurs qui déclinent et pro-

meuvent leurs valeurs et leurs intérêts dans un contexte pluriel. En un 

sens, la puissance publique est désormais multiple. Certes les États-

nations élaborent et promulguent des politiques, mais les instances 

régionales et locales, d’une part, et les organisations internationales, 

d’autre part, sont de plus en plus des actrices de premier plan dans la 

construction des politiques, leur légitimation et leur instrumentation. 

Divers acteurs du champ éducatif contribuent aussi à la définition des 

orientations de l’éducation, à leur actualisation et à leur transforma-
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tion. En ce sens, les acteurs, à quelque niveau du système éducatif 

soient-ils, [5] sont à des degrés variables des « auteurs » de politiques, 

dans la mesure où, tenus d’y participer, de se les approprier et de les 

mettre en œuvre, ils la remettent en jeu. Cette dynamique est particu-

lièrement forte en éducation, où toute mise en œuvre implique une 

interprétation et une traduction. Et qui dit traduction, dit transforma-

tion.  

Pour mieux rendre compte de cette complexité, ce livre tente une 

jonction entre l’analyse des politiques et un ensemble d’écrits issus du 

champ de la gestion du changement en éducation afin de mieux com-

prendre pourquoi il semble en apparence si difficile de mener à bon 

port une entreprise de rénovation curriculaire ou de transformation des 

pratiques pédagogiques des enseignants. Cette jonction a pour effet 

qu’une part importante des écrits discutés dans ce livre fait écho aux 

divers terrains de l’implantation des politiques, et aux préoccupations 

des enseignants et des directions qui y œuvrent quotidiennement. Car, 

pour reprendre les mots de Ball (2006), ces acteurs construisent une 

réponse aux politiques qui affectent leur travail. Ils ne peuvent faire 

comme si aucune injonction ne pesait sur leur travail ; certes, ils peu-

vent et souvent de facto ils entrent en conflit contre ces injonctions ou 

tentent d’en limiter l’impact. Cela révèle qu’ils doivent construire une 

réponse à l’injonction. En ce sens, et pour utiliser une notion que nous 

discuterons, le découplage des politiques et des pratiques est relatif et 

jamais complet.  

Traditionnellement, le champ de l’analyse des politiques éduca-

tives a été dominé par une vision fonctionnaliste et rationaliste de 

l’activité du système politique : celle-ci était saisie comme le fait d’un 

État légitime, se déroulant suivant un processus linéaire et logique 

comprenant les étapes suivantes : mise à l’agenda d’une question ou 

d’un problème, élaboration et formulation d’une politique spécifique, 

décision, implantation et évaluation. Dans ce cadre, il y a toujours une 

intention d’action formulée et portée par un État et qui s’impose aux 

autres acteurs réduits au statut d’exécutants, une fois la décision prise 

par l’instance légitime. Sans qu’elle soit complètement disparue – 

l’État demeure pour beaucoup d’auteurs un acteur clé et cet État met 

en jeu un programme d’action, si ambigu ou maladroit soit-il –, cette 

vision a été fortement critiquée (ce dont nous discutons au chapitre 2) 

et de multiples perspectives se sont développées des deux côtés de 
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l’Atlantique afin d’enrichir la compréhension des politiques. Ainsi, 

des perspectives socioconstructivistes de [6] l’action publique enten-

dent analyser comment des acteurs différents en viennent à co-

construire et à travailler tout au long de sa trajectoire de vie, une ac-

tion publique qui de différentes manières, se dit en même temps 

qu’elle se fait. Ces nouvelles perspectives refusent le schéma linéaire, 

jugé trop simpliste. Dans le même sens, d’autres perspectives – par 

exemple, celle du couplage (loose coupling) (Weick, 1976) et du faire 

sens de Weick (2001) –, refusent de voir la mise en œuvre comme une 

simple étape d’exécution, comme si les acteurs ne pouvaient interpré-

ter, mettre à leur main, modifier, voire transformer ce que la politique 

est censée exiger d’eux (voir aussi Gamoran et Dreeben, 1986). Ici, 

les visions traditionnellement top down des gestionnaires du change-

ment se déplacent vers l’analyse des multiples médiations et hybrida-

tions qui font la vie réelle des politiques. Aussi, l’accent mis sur le 

travail que font les acteurs aux prises avec des politiques met en avant 

le rôle des cadres cognitifs à leur disposition (Coburn, 2001). Les ac-

teurs n’ont pas seulement des intérêts : ils ont aussi des visions du 

monde, des manières de percevoir, d’analyser et de faire sens de ce 

qui les entoure et cherche à les enrôler. Ces approches cognitives que 

le néo-institutionnalisme a notamment incorporées, tout comme la 

sociologie de l’action publique européenne, montrent aussi que les 

politiques reposent sur des schèmes cognitifs, des idées et des visions 

du monde que certains associent à des paradigmes ou à des référen-

tiels. Enfin, plus on s’éloigne d’une perspective fonctionnaliste, plus 

le rapport que le chercheur a avec son objet se modifie : le fonctionna-

lisme s’accommode fort bien du chercheur expert et consultant de 

l’instance politique, produisant un savoir qu’il traduit lui-même ou 

accepte que d’autres traduisent, en solutions pour le politique. Dans 

les nouvelles perspectives, les rapports entre le chercheur et le poli-

tique sont plus complexes, situés quelque part entre la posture tradi-

tionnelle et distante de l’intellectuel critique (Ball, 1997) et celle de 

l’ami critique acceptant les risques d’un dialogue informé avec le 

pouvoir (Schön et Rein, 1994).  

Le tournant de la mise en œuvre apparaît donc important. Ses ma-

nifestations et ses implications constituent l’objet de cet ouvrage. 
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Politiques éducatives : la mise en œuvre 

Chapitre 1 

BREF HISTORIQUE 

DES POLITIQUES 

ÉDUCATIVES 
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Au cours du XXe siècle, le changement en éducation a été une pré-

occupation majeure pour la plupart des pays industrialisés, notamment 

à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale en ce qui a trait à la 

massification et à la démocratisation des systèmes éducatifs. En effet, 

de nombreuses politiques éducatives ont été adoptées et mises en 

œuvre au cours des dernières décennies, incarnant la prise en charge 

éducative et sociale des jeunes par les États et une volonté de démo-

cratiser l’éducation, d’élever le niveau général d’instruction de la po-

pulation, de former une main-d’œuvre capable de participer au déve-

loppement économique, de s’assurer de former des jeunes citoyens 

aptes à vivre dans des sociétés modernes et pluralistes. Les finalités et 

les missions des systèmes d’éducation, leur organisation, leur curricu-

lum, les rapports entre leurs acteurs, leurs modes de gestion, la forma-

tion de leur personnel, leurs ressources, tout cela a été sujet à des 

changements et à des innovations. On s’est affairé ainsi, depuis de 

nombreuses années, à développer l’éducation et, par ce fait même, à 

améliorer les sociétés par l’entremise de l’éducation. On peut parler 

d’une foi profonde dans le progrès de la société par l’éducation, portée 

par les classes moyennes urbaines, pour qui le titre scolaire a été et est 
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toujours le capital nécessaire à la mobilité sociale ou, plus prosaïque-

ment, un moyen de contrer un possible déclassement.  

Ce chapitre offre un survol des changements éducatifs mis en place 

dans les pays industrialisés au cours des soixante dernières années. 

Les exemples proviennent surtout des États-Unis et de la France. Il 

existe des différences importantes entre leurs systèmes d’éducation, 

mais les [8] analogies entre les mouvements d’idées, les discours de 

légitimation et l’orientation des réformes entreprises, autorisent à par-

ler de manière confondue des discours de changement éducatif dans 

ces systèmes. En ce sens, on peut évoquer l’émergence, depuis la fin 

de la Seconde Guerre mondiale, d’une mondialisation du discours sur 

l’éducation, encouragée par la montée en puissance d’organisations 

internationales et des échanges entre les États et leurs élites éduca-

tives. Il importe de rappeler que, si ce phénomène s’est considérable-

ment accéléré et étendu ces dernières décennies, il n’en demeure pas 

moins caractéristique de toute la période étudiée.  

On repère trois grands moments de cette évolution. C’est la notion 

de référentiel politique qui sert à opérer le découpage temporel et à 

caractériser les premier et troisième moments, le second marquant la 

transition entre les deux moments plus structurants. Un référentiel est 

une vision de la place et du rôle d’un secteur d’activité dans la société. 

Il comprend des valeurs (par exemple, l’égalité des chances ou 

l’équité), des normes et des principes d’action, des idées et des rela-

tions causales (si… alors) de même que des injonctions (il faut…) qui 

donnent sens et cohérence à l’action publique. Il existe des référentiels 

globaux, traversant différents secteurs, et des référentiels spécifiques. 

Il s’agit donc d’une matrice cognitive et normative utile pour faire des 

choix politiques et nommer des objectifs pour l’action publique. Pour 

l’ensemble de la période étudiée, nous identifions deux référentiels : 

un de modernisation et de démocratisation, propre aux Trente Glo-

rieuses (1945-1973), et un référentiel de l’éducation comme produc-

tion efficace et efficiente des connaissances et des compétences re-

quises par la société et l’économie du savoir, dominant la période des 

années 1990 à aujourd’hui.  

Le premier moment, dit de modernisation et de démocratisation, se 

caractérise par la montée de l’État providence et du développement 

d’un système éducatif démocratique et de masse, suivant les principes 

de l’égalité des chances de même que la théorie du capital humain. Le 
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deuxième moment, dit de transition, marque la critique de cet État in-

terventionniste et d’un système éducatif qui peine à réaliser ses pro-

messes, tout en paraissant lourd, couteux et inefficace. Cette critique 

appelle à la fois une restauration d’anciennes pratiques et d’acquis de 

base, un renforcement du pouvoir central en matière de curriculum et 

une territorialisation des politiques éducatives, notamment dans les 

milieux [9] urbains dits défavorisés. Enfin, le troisième moment, tou-

jours actuel, est caractérisé par l’institutionnalisation d’une nouvelle 

régulation en éducation et par la montée en puissance de l’évaluation 

des apprentissages, des personnels de l’éducation et des établisse-

ments ainsi que du rôle des organisations internationales, chantres 

d’une convergence mondiale autour d’une éducation soumise aux exi-

gences de l’économie du savoir. Ce troisième moment voit les sys-

tèmes éducatifs devenir des systèmes de production soumis à la lo-

gique de l’efficacité et de l’efficience, et être conçus comme tels. 

Cette période se caractérise par l’importation, au sein des systèmes 

éducatifs, d’une logique gestionnaire – la nouvelle gestion publique – 

typique du secteur privé. Cette logique se met en place en éducation, 

comme dans l’ensemble des champs d’intervention de l’État : c’est 

l’État évaluateur, l’État stratège ou l’État partenaire.  

Vu d’aujourd’hui, le deuxième moment apparaît transitoire. S’il 

fournit les cadres cognitifs qui rendent visibles les problèmes apparus 

dans la foulée de l’institutionnalisation des systèmes éducatifs de 

masse, s’il propose des changements significatifs, il demeure à bien 

des égards fidèle au référentiel de la modernisation et de la démocrati-

sation des Trente Glorieuses, dont il cherche à corriger les lacunes, 

notamment par des réformes curriculaires et des politiques de lutte 

contre les inégalités de type écologique, par exemple la création des 

zones d’éducation prioritaire (ZEP) en France. Il ne met pas en place 

un contre-modèle suffisamment étoffé pour que l’on puisse conclure à 

un changement de système ou de référentiel. On peut penser que cette 

transformation est en train de se compléter, mettant à l’avant-scène un 

référentiel de politiques éducatives fondé sur le primat de l’économie 

et une culture gestionnaire, non sans résistances cependant. À cet 

égard, on peut parler de l’aboutissement d’un cycle politique amorcé 

après les crises liées à la flambée des prix du pétrole des années 1970 

et 1980 et qui implique un renoncement à l’institutionnalisation fon-

dée sur des valeurs du premier moment.  
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Les notions de référentiel de politiques, de cycle ou de trajectoire 

de politiques structurent notre propos. Suivant le niveau où l’on se 

situe, le référentiel peut être assez proche de la vague, telle qu’elle est 

définie par les chercheurs américains. Par exemple, le référentiel de la 

modernisation éducative européenne des trente glorieuses n’apparaît 

pas fondamentalement différent de la vague anglo-saxonne de [10] 

l’après-guerre et des années 1960, tous deux reposant sur le volonta-

risme de l’État de construire un système d’éducation public, acces-

sible et moderne dans ses contenus et ses approches pédagogiques 

(Muller, 2010, 60-66).  

Par ailleurs, tributaire à l’origine d’une approche séquentielle de 

l’analyse des politiques, la notion de cycle correspond à une période 

historique rythmée d’une manière plus ou moins linéaire par les diffé-

rentes étapes logiques d’une politique : l’émergence de problèmes et 

leur mise à l’agenda politique, l’élaboration d’une politique en ré-

ponse à ce ou ces problèmes, la décision, la mise en œuvre d’une ac-

tion publique en congruence avec les objectifs de la politique et 

l’évaluation des résultats. Cette dernière étape engendre théorique-

ment des ajustements ou le déclenchement d’un nouveau cycle. Un 

cycle est donc habité par une question et une façon de la traiter au sein 

de la société et du système politique. On peut penser qu’un référentiel 

de l’action publique, une fois en place, engendre potentiellement plu-

sieurs cycles politiques, jusqu’à ce que, épuisé et contesté, il soit rem-

placé par un autre. Par exemple, depuis quelques décennies, plusieurs 

gouvernements ont adopté à différents moments des politiques dites 

de « réingénierie de l’État », celles-ci participant toutes du même réfé-

rentiel d’action fondé sur l’idée de marché et la valeur d’un état mi-

nimal, de la liberté et de la concurrence (Harguindeguy, 2006, 158-

162).  

Quant à la notion de trajectoire, elle insère une politique publique 

dans un contexte et des configurations d’acteurs. Elle invite les cher-

cheurs à prendre comme objet d’analyse différents contextes : ceux 

d’influence, de formulation et de production de la politique, ainsi que 

ceux des pratiques et de leurs effets. Chaque contexte comprend diffé-

rents acteurs interagissant de manière plus ou moins conflictuelle et 

bâtissant parfois des compromis. Il y a un couplage lâche entre ces 

différents contextes et pas de direction unique dans la circulation de 

l’information entre ces contextes. L’étude de la trajectoire permet de 
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reconstruire la vie d’une politique, les discours, les argumentaires, les 

dimensions législatives et réglementaires, ainsi que les transforma-

tions, inflexions et évolutions de la politique (Ball, 2006).  

Le survol historique qui suit des politiques éducatives et de l’action 

publique en éducation révèle l’existence de plusieurs cycles politiques 

et le passage d’un référentiel à un autre, de celui de la modernisation 

[11] et de la démocratisation éducative des Trente Glorieuses, à celui 

d’une vision de l’éducation en tant que système de production de 

compétences et de connaissances requises par une mondialisation 

économique soutenue par l’État post providence. Il importe de garder 

en tête que ce passage de l’un à l’autre ne signifie pas la disparition 

complète du premier. 

 

Première période : 

Modernisation et démocratisation de l’éducation 

(1945-1973)  

 

État providence, égalité des chances 

et développement de l’offre éducative  

 

Retour à la table des matières 

La première période de réformes éducatives a pris forme avec 

l’industrialisation moderne du début du XXe siècle, s’est ancrée après 

la Première Guerre mondiale, a été bloquée par la crise des années 

1930 et la Seconde Guerre mondiale, et s’est véritablement dévelop-

pée à la suite de cette dernière. Se poursuivant au-delà des années 

1970, elle correspond, dans sa phase de maturité, à ce qui a été appelé 

« les Trente Glorieuses ». Une demande de changement sans précé-

dent s’est imposée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dans 

pratiquement tous les pays industrialisés. Cela a été le début d’une 

croissance économique jamais vue, d’une modernisation et d’une dé-

mocratisation des institutions. Cette période correspond au dévelop-

pement de l’État providence caractérisé par la généralisation des in-

terventions de l’État dans de nombreux champs sociaux.  
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Légitimation des politiques : 

droit à l’éducation et théorie du capital humain 

 

À la suite des atrocités commises lors de la Seconde Guerre mon-

diale et de la création de l’Organisation des Nations unies (1945), la 

communauté internationale renforce la Charte des Nations unies par 

des outils d’action politique devant garantir les droits de chaque per-

sonne en tout lieu et en tout temps. Le droit à l’éducation devint dès 

lors une priorité à l’échelle internationale. Introduit en 1948 dans la 

Déclaration universelle des droits de l’homme (article 26), le droit à 

l’éducation fut [12] réaffirmé dans la Déclaration des droits de 

l’enfant en 1959 (principe 7), dans le Pacte international relatif aux 

droits économiques, sociaux et culturels en 1966 (article 13) et dans la 

Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social 

en 1969 (article 10). On y fait état de la reconnaissance du droit à 

l’éducation et de l’importance qui doit lui être accordée. L’exercice du 

droit à l’éducation exigeait la reconnaissance par les États du bien-

fondé de certaines mesures concrètes et leur engagement à les mettre 

en œuvre. Il est possible de relever différentes mesures en ce sens 

dans les textes normatifs émis à l’échelle internationale. Par exemple, 

il est spécifié, dans la Déclaration universelle des droits de l’homme 

(1948, article 26), que l’enseignement élémentaire et fondamental doit 

être gratuit et obligatoire. La généralisation de l’enseignement tech-

nique et professionnel y est préconisée. L’accès aux différents niveaux 

du système éducatif formel et la lutte contre l’analphabétisme y sont 

prioritaires. La Déclaration des droits de l’enfant (1959, principe 7) 

réaffirme, quant à elle, le caractère gratuit et obligatoire de 

l’enseignement élémentaire. Le principe de gratuité et le caractère 

obligatoire de l’enseignement primaire sont également reconnus dans 

le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et cultu-

rels (1966, article 13). Ce pacte prévoit que les différentes formes de 

l’enseignement secondaire (classique, technique et professionnel) 

soient généralisées et la gratuité, instaurée progressivement. Enfin, le 

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

(1966) introduit la notion d’éducation de base. Elle concerne les per-

sonnes n’ayant pas reçu d’instruction primaire ou n’ayant pas terminé 
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le cycle de l’instruction primaire. La liste des États ayant ratifié ou 

mis en vigueur (70) ce Pacte international (1966) montre l’importance 

de ce consensus au sein de la communauté mondiale. En somme, 

même si internationalisation ou mondialisation de l’éducation 

n’étaient pas encore des termes courants, le développement de 

l’éducation publique et gratuite était déjà l’objet d’une forte conver-

gence internationale.  

 Tous les États industrialisés accrurent très rapidement leurs dé-

penses pour l’enseignement. En 1965, Georges Pompidou, Premier 

ministre français, déclarait : « Le budget de l’éducation nationale qui 

représentait, en 1958, moins de 10% du budget global de l’État, repré-

sente aujourd’hui 17% de ce même budget, et il va de soi qu’en valeur 

absolue la croissance est encore plus saisissante » (L’Éducation natio-

nale, 1965, 14). [13] Des études menées par des économistes (Edding, 

1958 ; Vaizey, 1958 ; Schultz, 1960) démontraient que, dans tous les 

pays étudiés, la part du revenu national consacrée à l’enseignement 

avait doublé et même triplé en quelques années. Ces économistes pré-

voyaient, pour les années à venir, un accroissement très rapide du coût 

de l’enseignement. Ils en reconnurent l’importance en tant 

qu’investissement collectif contribuant à hausser la qualité de la main-

d’œuvre et la productivité du travail, à élever le niveau de vie de la 

population et à assurer le progrès économique des États, suivant la 

théorie du capital humain développée par Becker (1964). 

L’investissement en éducation apparaissait donc de plus en plus 

comme le levier de la croissance de la richesse des États. Désormais 

perçue comme un facteur important de développement économique, 

l’éducation devait être légitimement au cœur des décisions gouverne-

mentales. Dans les liens affirmés entre investissement étatique dans 

l’éducation, progrès économique et qualité de vie supérieure des po-

pulations s’expriment un optimisme et une foi dans les retombées so-

ciales et économiques de la généralisation de l’éducation.  

Développer l’enseignement pour assurer l’avenir de la société de-

vint ainsi primordial et la croissance économique de l’après-guerre 

que connurent plusieurs pays leur permit d’investir massivement dans 

le développement de leur système d’éducation. Voyant les talents et 

les potentiels individuels comme des facteurs de croissance écono-

mique et de prospérité, les pays s’empressèrent de généraliser l’accès 

aux écoles pour le plus grand nombre de personnes. La démocratisa-
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tion de l’enseignement devint ainsi un mot d’ordre. Plusieurs systèmes 

furent repensés pour permettre à tous les jeunes d’avoir accès à une 

éducation publique gratuite minimale.  

La hausse des naissances pendant cette période d’après-guerre créa 

aussi d’importantes pressions sur les différents systèmes éducatifs. 

Des investissements massifs furent alors consentis par les pouvoirs 

organisateurs afin d’accueillir une population d’élèves et d’étudiants 

en pleine croissance. On parla même d’une industrie de 

l’enseignement (Le Than Khoï, 1967). La massification de l’éducation 

amena plusieurs pays à adopter de nouvelles lois et politiques éduca-

tives, toutes orientées vers une logique de croissance et de diversifica-

tion de l’offre éducative, notamment dans l’enseignement secondaire, 

en fonction des besoins du marché du travail (Levin, 2001). 

[14] 

 

Développement du système éducatif public : 

croissance et différenciation de l’offre  

 

Dans ce contexte, de nombreux pays s’affairèrent à développer un 

véritable système scolaire public complet, assurant le droit à 

l’éducation à toutes les couches sociales sur tout le territoire national, 

animé par un corps enseignant laïc détenteur d’une formation postse-

condaire. En France, suite à la Seconde Guerre mondiale, des milliers 

d’établissements primaires et secondaires durent être reconstruits et 

l’école, qui « ne constituait pas encore un système mais davantage une 

juxtaposition de plusieurs ordres, étanches entre eux, cloisonnés et 

hiérarchisés tant en fonction tant du recrutement social que du type de 

connaissances transmises » (Robert, 2010, p. 22), fut repensée. 

L’école unique (secondaire ouvert à tous et prolongeant le primaire), 

au nom des idéaux démocratiques d’égalité, fut alors revendiquée par 

les Compagnons de l’Université nouvelle de même que par de nom-

breux enseignants et partisans des réformes. C’est le plan Langevin-

Wallon (1944-1947) qui jeta les bases d’un système scolaire démocra-

tique, cohérent et simple, basé sur une révolution méritocratique (tous 

devraient avoir accès aux mêmes enseignements et seul le mérite, et 

non plus la richesse ou la naissance, devrait permettre de distinguer 
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les élèves entre eux) et sur l’orientation par les aptitudes (tronc com-

mun jusqu’à 15 ans puis accès à des ressources afin de guider 

l’orientation). À ces fins, de nombreux projets de réformes furent pro-

posés, mais il fallut attendre la réforme Berthoin de 1959, sous le 

gouvernement de Gaulle, pour que de véritables changements permet-

tant d’assurer une certaine démocratisation de l’éducation soient ap-

portés au système scolaire français.  

Le système éducatif français vit ainsi apparaître, dans les années 

1950, une demande exponentielle d’enseignement secondaire. On 

constata également que les besoins du pays concernaient désormais 

largement le secteur tertiaire (professions libérales, enseignants, cher-

cheurs, carrières commerciales et scientifiques) et exigeaient un ac-

croissement de qualification dans le secteur secondaire (agents tech-

niques, techniciens, techniciens supérieurs). Il semblait donc néces-

saire, pour l’État, d’intervenir et réguler cette situation afin de ne plus 

laisser au hasard l’orientation des élèves. C’est notamment pour ré-

pondre à ces besoins économiques et à ceux liés à la croissance du 

secteur tertiaire que le gouvernement gaulliste [15] mena une poli-

tique de modernisation et de démocratisation du système éducatif. 

Ainsi, le ministre de l’Éducation nationale, Jean Berthoin, fit passer 

notamment l’âge de la scolarité obligatoire de 14 à 16 ans et institua, 

au collège, un cycle d’observation de deux ans commun à toutes les 

sections (sixième et cinquième), qui se voulait un début d’unification 

(cycle commun), dans le but d’orienter, à la fin de ce cycle, les élèves 

vers l’enseignement qui leur conviendrait le mieux (enseignement 

terminal, technique court, technique long, général court ou général 

long), selon leur mérite et non selon leur origine sociale (Prost, 2007).  

Fut aussi institué, en même temps que ces changements, un dispo-

sitif de « carte scolaire » visant non seulement la réduction des inéga-

lités géographiques en matière d’éducation, mais aussi la planification 

et la standardisation de l’enseignement (professeurs, programmes, 

etc.), en tenant compte des débouchés économiques locaux. Ces cartes 

serviraient désormais à répartir les enfants dans les diverses écoles 

publiques de la République. Ce projet d’égalité réelle des chances se 

poursuivit, en 1963, avec la réforme Fouchet. Il fut alors décidé que la 

scolarité de premier cycle serait de quatre ans pour tous et qu’elle se-

rait effectuée dans une structure unifiée appelée le collège 

d’enseignement secondaire.  
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Aux États-Unis, dans les années 1960, la massification du système 

scolaire est déjà bien avancée (Trow, 1966). Les États-Unis se démar-

quent donc à cet égard de la plupart des pays occidentaux. Si seule-

ment un jeune sur dix de 14 à 17 ans fréquentait une école secondaire 

en 1900, c’est sept jeunes sur dix qui s’y trouvaient dès 1940 (Tyack 

et Cuban, 1995) et la presque totalité des jeunes, soit neuf sur dix en 

1980. Les chercheurs américains ont aussi montré la croissance tout 

aussi significative de la diplomation. La préoccupation des éducateurs 

américains est d’un autre ordre : elle porte sur les inégalités de scola-

risation entre les groupes sociaux, notamment entre les divers groupes 

ethniques et les minorités visibles (Blancs, Noirs, hispanophones, au-

tochtones, Asiatiques) (Montagutelli, 2000, p. 235-263). Ainsi, le dé-

partement d’Éducation adopta, en 1965, le Elementary and Secondary 

Education Act (ESEA). Faisant partie du programme de « guerre à la 

pauvreté » du président américain, Lyndon B. Johnson, cet acte, basé 

sur la notion d’accès égal à l’éducation, visait notamment à diminuer 

de façon importante l’écart en mathématiques, en lecture et en écriture 

entre les enfants de [16]  milieux défavorisés, souvent afro-américains 

ou immigrants, et ceux de la classe moyenne. Par la création du pro-

gramme Title I of the Elementary and Secondary Education Act de 

1965, des ressources importantes furent allouées par le gouvernement 

fédéral aux écoles et aux instances intermédiaires situées en milieu 

fortement défavorisé, afin d’offrir à chaque enfant la possibilité 

d’obtenir une éducation de qualité, de prévenir le décrochage scolaire 

et de favoriser l’amélioration des écoles. Le rapport Coleman (1966) 

demeure encore aujourd’hui une référence essentielle pour com-

prendre cette période de l’histoire de l’éducation américaine, marquée 

par l’entrée en scène du gouvernement fédéral dans le cadre de sa con-

tribution à l’institutionnalisation des droits civiques des minorités vi-

sibles (McDonnell, 2005).  

 

Montée de l’innovation 

 

Au cours de cette période, l’éducation devint le moyen par excel-

lence de résoudre différents problèmes sociaux et économiques des 

pays, comme la pauvreté, la discrimination ou les mauvaises habi-

tudes de vie. Le rôle de l’école fut ainsi étendu au-delà de sa seule vi-
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sée académique, au nom de la nécessaire socialisation des jeunes de 

tous milieux. De nouveaux programmes et services furent créés à tous 

les échelons, comme l’éducation à la sexualité, l’éducation spécialisée 

ou l’orientation scolaire et professionnelle. On peut y voir à l’œuvre 

une conception de l’éducation comme mode de régulation de popula-

tions en pleine croissance et le renouvellement du rapport de l’État à 

sa population dans la dynamique d’après-guerre.  

Compte tenu de l’hétérogénéisation progressive des populations 

scolaires, des défis d’enseignement et d’apprentissage jusqu’alors in-

connus et de l’entrée massive de nouveaux enseignants dans les sys-

tèmes scolaires, une attention particulière fut portée à l’adaptation des 

méthodes et des pratiques pédagogiques aux nouveaux publics sco-

laires, au nom de l’égalité des chances. On prenait ainsi conscience du 

fait qu’on ne pouvait massifier et démocratiser l’école sans 

s’interroger sur les façons de faire traditionnelles, peu adaptées aux 

nouvelles populations scolaires d’origines sociales diverses. L’esprit 

rebelle et créatif ambiant que connut cette période fut introduit dans le 

monde des écoles publiques [17]  et y valorisa l’expérimentation, 

l’innovation et un enseignement centré sur l’élève. C’est dans cet es-

prit que furent créés en 1968 le Centre pour la recherche et 

l’innovation dans l’enseignement (CERI), émanant de l’Organisation 

de coopération et de développement économiques (OCDE), « où un 

profond désir de saisir et de favoriser les innovations dans les pays 

européens se manifestait » (Cros, 1996, p. 20), et, en France, l’Institut 

national de recherche et de documentation pédagogique (INRDP), 

dont la mission consistait à étudier les phénomènes pédagogiques 

pour les améliorer, sinon de manière « scientifique », du moins de fa-

çon plus systématique (Bonami et Garant, 1996). L’innovation péda-

gogique avait désormais « pignon sur rue ». Les enseignants disposè-

rent ainsi d’un espace important d’innovation pédagogique où dé-

ployer leur nouvelle autonomie professionnelle.  

À cet effet, un mouvement important de rénovation pédagogique 

vit le jour en France dans les années 1960, notamment par l’entremise 

d’associations pédagogiques réformatrices, de colloques, comme celui 

d’Amiens en 1968, ou de certains activistes comme François Walter, 

qui fonda l’association Défense de la jeunesse scolaire (1963). Des 

commissions chargées de réfléchir à l’enseignement, à l’adaptation 

des horaires et des programmes et à l’orthographe furent mises sur 
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pied par les autorités. Les idées véhiculées par ces instances donnèrent 

lieu à plusieurs changements dont, en 1969, une réforme de 

l’enseignement primaire, une refonte de certains curriculums (mathé-

matiques et français), l’institution des conseils d’école et une plus 

grande autonomie des enseignants dans l’organisation de leur travail.  

Aux États-Unis, diverses tentatives éducatives nouvelles ont aussi 

vu le jour dans les années 1960. Inspirés par une vision des « écoles 

secondaires du futur », les réformateurs, qui blâmaient alors le côté 

irrationnel et dépassé de l’organisation existante, expérimentèrent des 

conditions d’enseignement différentes (horaires flexibles, grandeurs 

de classe variables, enseignement en équipe ou parcours individuali-

sé).  

Cette période est également marquée par l’envoi réussi de Spout-

nik 1 dans l’espace (1957) par les Soviétiques et par la réaction améri-

caine qui s’ensuivit. Les Russes sont alors perçus comme menaçant 

l’avance économique et militaire du « monde industrialisé et libre ». 

De plus, l’arrivée au pouvoir d’un président démocrate, John Kenne-

dy, marqua un changement important dans la conception des poli-

tiques éducatives [18]  et du rôle de l’État. Au cours de cette période 

(fin des années 1950 et début des années 1960), le système éducatif 

américain fut remis en cause et le gouvernement américain lança une 

première réforme nationale du curriculum à grande échelle. Les États-

Unis étaient alors inquiets du fait que leur système d’éducation ne 

parvenait pas, sur le plan scientifique, à accomplir les percées néces-

saires. Un leadership national (fédéral) et l’attribution de ressources 

importantes furent alors vus comme des éléments nécessaires pour 

entamer des réformes majeures du curriculum (PSSC Physics, Chem 

Study, Chemistry, New Math, etc.) ainsi que des changements techno-

logiques (instruction par la télévision, machines « enseignantes ») et 

organisationnels (horaires flexibles, enseignement en équipe, etc.). 

Notons ici aussi, comme pour la question du droit à l’éducation des 

minorités visibles américaines, l’importance du rôle du gouvernement 

fédéral comme inspirateur d’innovations.  
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Optimisme porteur et convergent 

 

L’inspiration idéologique de cette période se nourrit d’un profond 

optimisme à l’égard d’un avenir façonné par une éducation accessible 

à tous et « moderne », tant sur le plan de ses contenus que sur celui de 

sa pédagogie. Les idéaux politiques de ces années mettaient l’accent 

sur la démocratisation de l’école (égalité des chances), sur une péda-

gogie moins autoritaire, davantage centrée sur l’apprenant et sur son 

rythme d’apprentissage (diversité des cheminements et individualisa-

tion de l’enseignement), ainsi que sur un curriculum « moderne », 

c’est-à-dire comprenant les grands champs du savoir ainsi que les 

sciences, les sciences humaines, les humanités et la culture technique 

(Lessard et Brassard, 1997).  

Ces grands thèmes rassembleurs et mobilisateurs qui inspiraient les 

acteurs de l’éducation ne semblaient pas présenter de contradiction, du 

moins en théorie et sur le plan du discours de légitimation (Hameline, 

1987). L’égalité des chances se justifiait au nom des exigences de la 

justice sociale et de l’application des idéaux démocratiques au champ 

éducatif. Ce discours sur l’égalité rejoignait la théorie du capital hu-

main chère aux économistes, qui affirmait que nos sociétés, en main-

tenant des inégalités scolaires attribuables à d’autres raisons que 

l’intelligence et le rendement scolaire, gaspillaient la ressource la plus 

importante pour [19]  le développement social et économique : 

l’humain. C’est ainsi qu’en théorie, le développement du potentiel in-

dividuel s’harmonisait avec les exigences du progrès démocratique et 

de la rationalité économique (Lessard et Brassard, 1997). 
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Deuxième période : 

critique de l’État providence et mouvement 

conservateur de restauration éducative 

(des chocs pétroliers aux années 1990)  

 

Retour à la table des matières 

La deuxième période de réformes éducatives débuta au milieu des 

années 1970. Ce moment de l’histoire fut marqué par de nombreuses 

inquiétudes à l’échelle internationale, alimentées notamment par la 

guerre du Vietnam, les contestations étudiantes et les mouvements 

contre-culturels, la crise des otages en Iran, les deux chocs pétroliers, 

l’inflation importante qui sévissait et, dans une moindre mesure, les 

menaces que représentaient alors, sur le plan économique, le Japon et 

l’Allemagne. L’optimisme de la période précédente céda le pas à une 

conscience accrue du risque que les acquis des Trente Glorieuses 

s’effritent dans un contexte économique et politique incertain.  

 

Une critique source de désillusion 

et qui brise le consensus des Trente Glorieuses 

 

Cette montée du pessimisme est en partie le fruit de l’effritement 

de la belle harmonie du discours des Trente Glorieuses. Rappelons 

que, des deux côtés de l’Atlantique, des critiques dénoncèrent les ratés 

en éducation des politiques interventionnistes de l’État providence : 

malgré les efforts importants consentis, l’éducation apparaissait tou-

jours comme une instance de reproduction sociale et culturelle (Bour-

dieu et Passeron, 1970), une institution socialisant les jeunes des mi-

lieux populaires pour leur futur rôle de subalternes dans le régime de 

production économique (Bowles et Gintis, 1976 ; Willis, 1981), tout 

en générant par ailleurs l’inflation des diplômes (Collins, 1979), ou 

comme une bureaucratie anti éducative (Illich, 1971). Il s’agissait, en 

somme, d’une mystification pédagogique que des esprits lucides se 

devaient de dénoncer (Charlot, 1976). Bref, les promesses de démo-

cratisation s’avéraient non tenues [20] ou problématiques autant sur le 
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plan social et culturel qu’économique. Ces critiques ébranlèrent sé-

rieusement la croyance dans le progrès des sociétés par l’éducation. 

En rétrospective, force est de constater qu’elles contribuèrent de ma-

nière non intentionnelle à la (re)montée du discours d’une droite éco-

nomique opposée à l’interventionnisme et prônant la déréglementa-

tion, la décentralisation et la privatisation. Ce discours de la droite 

existait déjà, comme en fait foi le réquisitoire de Friedman de 1955 

sur le rôle de l’État en éducation. Il n’attendait en quelque sorte que le 

moment d’exercer une influence plus significative sur l’agenda poli-

tique. Tout se passa comme si l’État providence en éducation, comme 

dans d’autres champs, se trouvait sérieusement remis en cause par la 

gauche comme par la droite, ses apôtres déçus contribuant paradoxa-

lement à cette situation. Il faut néanmoins reconnaître que des condi-

tions économiques particulièrement difficiles, liées aux chocs pétro-

liers successifs, ont probablement davantage contribué à la légitima-

tion d’un discours de droite que les critiques de gauche des dérives ou 

ratés de l’État providence.  

Les coûts croissants et en apparence incontrôlés de la bureaucratie 

gouvernementale, les problèmes importants rencontrés dans la mise en 

œuvre des politiques publiques et la croissance de la précarité et du 

chômage amenèrent plusieurs groupes sociaux à se questionner sur 

l’utilisation des fonds publics. De fortes critiques furent ainsi adres-

sées aux différents États, au vu des échecs des politiques adoptées. On 

dénonçait leurs impacts négatifs sur l’économie (coûts importants et 

rendements faibles) et leur incapacité à résoudre les différents pro-

blèmes à l’origine des politiques choisies, notamment ceux concernant 

les inégalités sociales et économiques (Meny et Thoenig, 1989 ; Par-

sons, 1995 ; Debbasch et Pontier, 2000). Des idées de désengagement 

de l’État, de réduction des dépenses publiques et des déficits de priva-

tisation des services publics furent mises en avant par les gouverne-

ments de plusieurs pays, comme ceux de Ronald Reagan aux États-

Unis et de Margaret Thatcher en Angleterre. Une période d’austérité 

budgétaire ou, à tout le moins, de politiques de contrôle des dépenses 

publiques dans les champs sociaux débutait. Ainsi, les gouvernements 

et leurs gros appareils administratifs issus du régime de l’État provi-

dence apparaissaient comme la source du problème et non comme une 

partie de la solution. 
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[21] 

Outre les éléments précédemment notés, cette période fut marquée 

par une montée importante des critiques à l’égard de la qualité de 

l’éducation. En fait, ce thème, par opposition à celui de l’accessibilité, 

apparut et prit de plus en plus de place dans le discours politique. 

L’éducation de masse et la liberté professionnelle des acteurs éduca-

tifs, telles qu’elles étaient pensées et pratiquées dans les années précé-

dentes, furent perçues comme responsables de grandes variations dans 

la qualité de l’éducation offerte aux élèves (voir Rowan, 1990). Plu-

sieurs jeunes, en âge de travailler, manquaient de connaissances, 

d’habiletés et de compétences, et n’arrivaient pas à se tailler une place 

dans le monde du travail.  

De plus, les innovations valorisées au cours de la période précé-

dente ne semblaient être utilisées que par un petit nombre 

d’enseignants et avaient peine à s’enraciner significativement dans les 

classes et les écoles (Elmore, 2004 ; Hargreaves et Shirley, 2009). 

Alors que l’on misait sur l’initiative des membres du corps ensei-

gnant, on commença à penser que les connaissances pédagogiques de 

ces derniers relevaient davantage de l’intuition et de la conviction 

idéologique que des évidences scientifiques (Hargreaves et Shirley, 

2009) et que les établissements n’arrivaient pas à mettre en œuvre du-

rablement les changements adoptés par les décideurs. Le terme mise 

en œuvre ou plutôt mise en œuvre ratée apparut alors, dans les années 

1970, dans le vocabulaire des réformes scolaires (voir Behind the 

Classroom Door de Goodlad, Klein et autres, 1970 ; The Culture of 

the School and the Problem of Change de Sarason, 1971 ; Implemen-

ting Organizational Innovations de Gross et autres, 1971 ; Anatomy of 

Educational Innovation de Smith et Keith, 1971) et dans une première 

revue des écrits sur le sujet documentant les échecs massifs des ré-

formes en éducation (Fullan et Pomfret, 1977). C’est donc à cette pé-

riode que commence le « tournant de la mise en œuvre », une prise de 

conscience par les responsables politiques et administratifs que beau-

coup de politiques – en éducation comme dans d’autres champs – 

échouent lorsqu’elles sont introduites dans le terrain (Lascoumes et le 

Galès, 2007) et qu’il importe donc de développer une compréhension 

fine des dynamiques d’implantation, i.e. saisir les politiques « par le 

bas ».  
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Le cas canadien est ici révélateur de cette pensée critique. En 1976, 

l’OCDE publia une revue du système éducatif public canadien. On y 

affirmait que ce système se trouvait à la fin d’une période remar-

quable [22]  d’expansion, mais on suggérait également que le temps 

était venu de reconnaître les limites de ce système. Devant 

l’insatisfaction montante du public au regard de la qualité de 

l’éducation offerte (notamment dans l’enseignement secondaire et sur 

le plan de la maîtrise des connaissances scientifiques) et devant des 

problèmes de récession, d’augmentation du chômage et de diminution 

de la fréquentation scolaire, pratiquement toutes les provinces et tous 

les territoires canadiens entreprirent, au cours de cette période, une 

révision en profondeur de leur curriculum de sciences et développè-

rent, avec l’aide de fonds fédéraux, l’éducation dite coopérative (i.e. 

méthode structurée d’éducation qui permet de combiner l’éducation 

en classe à l’expérience du travail pratique). De plus, de nombreuses 

provinces décidèrent, de 1967 à 1987, de réinstaurer des tests natio-

naux de fin d’études. En 1987, six provinces étaient engagées dans 

une telle pratique. Ces tests, qui devaient permettre d’assurer un suivi 

serré des taux de réussite des élèves, étaient administrés dans les ma-

tières de base comme les mathématiques, l’anglais et le français 

(comme langues premières) et les sciences.  

 

Coup de tonnerre américain : 

A Nation at Risk  

 

Aux États-Unis, le rapport A Nation at Risk (ANAR, 1983) est gé-

néralement cité comme l’événement le plus important ayant précipité 

une période de questionnements sans précédent concernant 

l’enseignement et l’apprentissage dans les écoles. Les données con-

cernant les comparaisons internationales portant sur la réussite éduca-

tive, le décrochage au secondaire et les taux d’analphabétisme au sein 

de la population adulte y fondaient le diagnostic sévère d’une baisse 

régulière des rendements moyens des jeunes Américains dans plu-

sieurs matières essentielles du curriculum, notamment en sciences. 

Pour la première fois dans l’histoire du pays, les habiletés éducation-

nelles d’une génération n’allaient pas surpasser, égaler ou même ap-

procher celles de la génération précédente (Tyack et Cuban, 1995). Un 
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discours que certains qualifièrent alors de « catastrophiste » retentit 

haut et fort et alerta l’opinion publique et les décideurs concernant 

l’échec du système scolaire américain et son incapacité à créer une 

main-d’œuvre permettant aux États-Unis de rester compétitifs à 

l’échelle internationale. 

[23] 

Le Carnegie Task Force Report on Teaching as a Profession (1986) 

ajouta à ces constats en identifiant comme problèmes l’écart croissant 

qui se développait entre les riches et les pauvres ainsi que la pauvreté 

qui prenait de l’ampleur et amenait un trop grand nombre d’enfants à 

vivre dans des conditions de vie difficiles. On y insistait sur la néces-

sité d’éduquer ces jeunes afin qu’ils deviennent des adultes économi-

quement autosuffisants et capables de soutenir une population crois-

sante d’aînés. Sans cette éducation, les taux de pauvreté et de dépen-

dance allaient augmenter de manière exponentielle dans des sociétés 

où le nombre d’emplois exigeant peu d’instruction diminuait de ma-

nière régulière. En France aussi, le discours sur la baisse de niveau des 

élèves prit de l’ampleur et une relation de cause à effet fut pointée par 

les critiques entre cette prétendue baisse d’une part et la démocratisa-

tion de l’école et le « pédagogisme » d’autre part : « Nous devons 

concilier deux impératifs que l’on a souvent tendance à juger contra-

dictoires : une plus grande justice sociale et une meilleure qualité de 

l’éducation » (ministre de l’Éducation nationale Alain Savary In Ri-

chard, 2010, 112).  

 

Resserrement du curriculum et approche écologique 

de la lutte contre les inégalités 

 

L’attention ainsi portée aux critiques de l’école publique entraîna 

des changements importants en éducation. Ceux-ci partaient d’une 

volonté de restauration d’un système dont certains regrettaient la 

grandeur ou la rigueur d’antan. Il importait donc de revenir aux 

sources de cette prétendue qualité. Dans un contexte social et écono-

mique difficile et inquiétant, devant la difficulté des systèmes sco-

laires à mobiliser la majorité des élèves dans un apprentissage de haut 

niveau, devant des enseignements dits fragmentés et déconnectés, de-
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vant la lourdeur et la difficulté de la tâche assumée par les enseignants 

devant alors travailler avec des groupes de plus en plus hétérogènes, 

plusieurs exigèrent un retour à l’école telle qu’elle était connue histo-

riquement (ce que Tyack et Cuban (1995) appellent la grammaire de 

base des écoles, soit la forme des classes, la division du temps, le 

groupement par niveaux, la séparation des matières par sujets, 

l’obtention de crédits comme certification de l’apprentissage, 

l’enseignement magistral, etc.). Ce mouvement se traduisit par la né-

cessité de revenir, sinon aux approches pédagogiques [24] tradition-

nelles, à des approches inspirées de la pédagogie de la maîtrise de 

Benjamin Bloom (1956) 2, de mettre l’accent sur les contenus 

d’enseignement et d’augmenter les exigences imposées aux élèves. Ce 

dernier aspect prendra la forme de « standards de contenu » à définir 

et à atteindre pour les élèves.  

Plusieurs mesures furent ainsi proposées. Aux États-Unis, le mou-

vement Back to Basics préconisa l’allongement des journées et des 

années scolaires, le rehaussement des exigences et des attentes ainsi 

que la définition de seuils de réussite plus élevés (ou « standards »), le 

resserrement du curriculum de base autour de cinq matières (anglais, 

mathématiques, sciences, études sociales et informatique) et la dimi-

nution du nombre ou la fin des cours au choix. Sizer (1984) exprima 

cette dernière idée dans le slogan Less is more, ce qui revient à dire 

qu’il vaut mieux ne pas couvrir trop de matières (risque de superficia-

lité) et plutôt s’assurer que ce qui est couvert le soit en profondeur (re-

tour aux fondamentaux). À vouloir couvrir de plus en plus de do-

maines dans le curriculum, comme les différents systèmes éducatifs 

avaient cherché à le faire au cours de la première période (par 

exemple, cours sur la sexualité ou cours sur l’orientation et les choix 

 
2  La pédagogie de la maîtrise, développée par B. Bloom, comprend trois 

étapes : l’enseignement, l’évaluation formative et la remédiation/correction. 

La maîtrise est démontrée par le biais d’une évaluation certificative. Ce sont 

les étapes de l’évaluation formative et de la remédiation/correction qui sont 

les plus importantes et qui éloignent cette pédagogie de l’enseignement ma-

gistral traditionnel : l’enseignement est découpé en séquences d’unités et les 

objectifs de chaque unité sont précisément définis, l’élève n’étant autorisé à 

passer à l’unité suivante que s’il a démontré sa maîtrise de l’unité précé-

dente. Bloom avait la conviction que tout élève pouvait apprendre la presque 

totalité des contenus pourvu qu’on lui donne le temps et qu’on découpe le 

curriculum en étapes relativement simples.  
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de carrière), on prêtait le flanc à la critique quant à l’enseignement en 

profondeur des contenus essentiels. Le courant de recherche dit 

School Effectiveness, entra en scène au cours de cette période. Il ne la 

quittera plus ensuite, du moins dans les pays anglo-saxons, et irradiera 

même, grâce aux organisations internationales, à l’échelle du monde.  

Le resserrement du curriculum alla de pair avec sa centralisation, 

du moins dans des pays traditionnellement décentralisés sur ce plan. 

L’Angleterre donna le ton en édictant pour la première fois un curri-

culum national en 1988. Suivant la lecture dominante de l’époque, la 

latitude pédagogique laissée aux enseignants entraînait de grandes 

disparités quant aux exigences et au contenu couvert, affectant la ré-

ussite [25] scolaire d’un trop grand nombre d’élèves. On chercha donc 

à réduire la variance dans le curriculum enseigné.  

En 1975, la France adopta, pour sa part, la loi Haby. Cette loi 

poursuivit le processus de démocratisation entamé par les lois votées 

sous Jules Ferry, dans les années 1880 (Prost, 1997). Véhiculant un 

idéal d’éducation de base riche et étendue, elle visait à assurer 

l’homogénéisation des contenus afin de permettre d’uniformiser les 

connaissances des élèves de la France, tout en prévoyant la possibilité 

d’entrer à l’école primaire à 5 ans et en favorisant l’approche diffé-

renciée (élèves en difficulté versus élèves forts), la mise en place d’un 

« collège pour tous » (le secondaire) en continuité de l’« école pour 

tous » (le primaire) et la gratuité des études au collège. Devant le tollé 

provoqué par quelques-unes de ces propositions, la loi ne conserva 

que certains principes : une scolarisation précoce en classes mater-

nelles, une formation secondaire pour tous dans les collèges sans or-

ganisation de filières, des actions de soutien à l’intention d’élèves en 

difficulté et, au collège, des enseignements complémentaires dont cer-

tains préparant à une formation professionnelle avec des stages en en-

treprises (Robert, 2010). De plus, avec le décret du 19 août 1977, des 

disciplines visant à revaloriser le travail manuel et le développement 

de la culture technique apparurent sous de formes nouvelles : sciences 

physiques et chimie, éducation manuelle et technique.  

En 1982, la France décida également, sous le ministre socialiste 

Alain Savary, de rompre avec l’égalitarisme traditionnel de son sys-

tème éducatif et de créer les zones d’éducation prioritaires (ZEP). La 

délimitation d’une ZEP devait se faire par l’identification de difficul-

tés objectives rencontrées par les institutions scolaires d’un territoire 
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donné et par la mobilisation de tous les partenaires (enseignants et ac-

teurs locaux) concernant un projet visant à réduire l’échec scolaire (le 

projet de zone). Les écoles ou collèges situés dans ces zones allaient 

ainsi bénéficier de moyens supplémentaires et d’une plus grande 

autonomie pour faire face aux difficultés d’ordre scolaire et social 

qu’elles connaissaient, suivant le principe de « discrimination posi-

tive », c’est-à-dire « donner plus à ceux qui ont moins » (Prost, 2007).  

Cette approche dite « écologique » de la lutte contre les inégalités 

scolaires caractérise cette période. Implantée en Angleterre à la fin des 

années 1960 par le Educational Priority Act, elle se répandit dans la 

plupart des pays occidentaux. Elle marque l’avènement de politiques 

[26]  éducatives moins universelles, davantage ciblées sur des groupes 

sociaux particuliers. Au plan du discours de légitimation, la notion 

d’équité remplace celle d’égalité.  

Les faiblesses de l’enseignement dénoncées, sur le plan de la 

transmission des savoirs comme sur le plan de l’égalité des chances, et 

la grande incertitude causée par les crises de cette période ouvrirent 

donc la voie à une centralisation, notamment en ce qui concerne le 

curriculum, et légitimèrent, dans plusieurs pays, une volonté de retour 

de l’enseignement traditionnel dans les milieux scolaires. L’esprit y 

était beaucoup plus conservateur. Les idéaux d’accessibilité et 

d’égalité de la première période firent place à la notion d’uniformité 

dans les acquis de base et de réussite pour le plus grand nombre. 

 

Troisième période : 

la production des connaissances et des compétences 

dans la société et l’économie du savoir 

(des années 1990 à aujourd’hui)  

 

Nouveau référentiel de politiques éducatives 

 

Retour à la table des matières 

La fin des années 1980 et les années 1990 correspondirent à la fin 

de la guerre froide, à l’accélération de la mondialisation de l’activité 
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financière, à l’automatisation et à la délocalisation de l’activité manu-

facturière, à la perte de nombreux emplois dans les pays occidentaux, 

à la création de grands ensembles commerciaux transnationaux, à 

l’internationalisation accrue des communications et de la culture, à un 

pluralisme religieux et politique plus affirmé, à l’apparition de nou-

velles technologies de l’information et de la communication, au déve-

loppement exponentiel de nouvelles connaissances comme les neuros-

ciences, ainsi qu’à une domination sans conteste du libéralisme éco-

nomique. Ces différents changements et la symbolique de l’arrivée 

imminente du troisième millénaire créèrent un contexte particulier en 

éducation. Ces années furent également caractérisées, dans plusieurs 

pays, par des transformations importantes dans les idéologies poli-

tiques et le leadership, et par une érosion du consensus concernant les 

valeurs sociales. La confiance du public en ses institutions et en ses 

politiciens connut une diminution significative (Leithwood, Jantzi et 

Mascall, 1999).  

Au cours de cette période, les systèmes scolaires furent de nouveau 

blâmés de ne pas parvenir à produire des citoyens à même de contri-

buer (27] à ce nouveau monde. En effet, malgré les réformes 

d’envergure entreprises partout par les pouvoirs organisateurs et les 

multiples changements auxquels ils s’étaient livrés et qui devaient as-

surément améliorer l’éducation, force était de constater que les résul-

tats sur le plan de la réussite scolaire pour le plus grand nombre, de la 

persévérance dans les études, de l’intégration au marché du travail et à 

la vie sociale n’étaient pas toujours concluants. Dans plusieurs pays, 

les gouvernements et les populations démontrèrent ainsi un réel désir 

de changements rapides dans les milieux scolaires. Cet état de fait 

s’explique en partie par le lien incontestable, dans l’esprit des politi-

ciens et des citoyens, entre une économie nationale compétitive et la 

qualité du système éducatif de la nation. Plusieurs éléments impor-

tants marquèrent cette troisième période : 1) le discours sur la mondia-

lisation, la société et l’économie du savoir et sur la nécessaire adapta-

tion des systèmes éducatifs ; 2) des changements dans la gouvernance 

des systèmes éducatifs ; 3) les grandes enquêtes internationales et la 

montée en puissance de l’évaluation ; 4) le développement de quasi-

marchés en éducation.  
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Le fondement des politiques : 

mondialisation et avènement de la société du savoir 

 

Une réflexion sur la nécessité de changer les systèmes d’éducation 

commença, dans les années 1980, à l’échelle occidentale : « Les pays 

membres de l’OCDE démontrent, d’une façon marquée, depuis le dé-

but des années 1980, la préoccupation de dispenser un enseignement 

de meilleure qualité pour faire face à une demande économique et so-

ciale de plus en plus complexe et changeante » (OCDE, 1993). À ce 

sujet, l’OCDE publia, en 1997, un document intitulé Prêts pour la vie, 

abordant la question des compétences à développer chez les jeunes 

adultes en fin de leur scolarité, afin que ceux-ci soient capables de 

jouer un rôle productif dans un monde en changement.  

Différents rapports internationaux (Delors, 1996 ; OCDE, 1997) 

dégagèrent ainsi, dans les années 1990, les grands traits des change-

ments qui allaient occasionner des transformations des systèmes sco-

laires tels que nous les connaissions actuellement et permettre à un 

« patrimoine éducatif de plus en plus commun et mondialisé » de voir 

le jour. Ces rapports faisaient notamment état des différents défis du 

troisième [28]  millénaire : l’explosion des connaissances et le déve-

loppement accéléré des technologies ; l’abolition des notions de dis-

tance et de temps et les modifications dans les relations internationales 

(mondialisation, internationalisation) ; la complexité de la vie sociale 

et les défis majeurs qui en découlent ; l’ampleur et la rapidité des 

changements ; la turbulence et les changements constants, qui font 

désormais partie intégrante des réalités des organisations.  

Alors que la plupart des pays industrialisés semblaient avoir réussi 

une massification de l’enseignement secondaire, l’adaptation de 

l’enseignement aux nouvelles réalités contemporaines et aux nou-

velles connaissances devenait alors centrale. Plusieurs pistes d’action 

furent proposées dans différents rapports internationaux (OCDE, 

1997 ; Delors, 1996). Les systèmes éducatifs devaient désormais 

amener les jeunes à développer des compétences cognitives plus éten-

dues que les techniques de base (la mémorisation, le langage et le cal-

cul) et qui permettent une réflexion efficace et le transfert des appren-
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tissages réalisés ; former des individus capables d’évoluer dans un 

monde en mutation rapide et de maîtriser le changement. Ces sys-

tèmes devaient aussi développer la pensée critique, la créativité, la 

capacité à travailler en équipe ; éduquer à la citoyenneté, à la tolé-

rance et au respect ; et offrir une éducation qui tienne compte de la 

diversité des talents individuels et un enseignement personnalisé, etc.  

Cette liste de finalités éducatives proposées par les organisations 

internationales montre que la période récente est exigeante : il ne 

s’agit pas tant d’assurer les acquisitions de base que de développer les 

compétences de haut niveau que requièrent l’économie du savoir ainsi 

que la mondialisation culturelle et le pluralisme des valeurs qu’elle 

révèle. Les compétences dont il est question dépassent les savoir-faire 

étroits requis par l’exercice d’un métier ou d’une technique. Cette 

exigence s’étend au-delà de la formation initiale. En effet, l’économie 

du savoir commande une éducation tout au long de la vie, car elle re-

pose sur la capacité d’innover des entreprises. Ces innovations, à la 

fois technologiques et sociales, requièrent une main-d’œuvre appre-

nante et créative.  

Dans cet esprit, la France adopta, en 1989, la loi d’orientation sur 

l’éducation (loi Jospin), qui modifia largement le fonctionnement du 

système éducatif français. Cette loi affirmait que le service public de 

l’éducation devait être conçu et organisé en fonction des élèves et des 

[29]  étudiants (qui étaient au centre du système éducatif) : « […] une 

école refusant la fiction juridique de l’égalité formelle au profit d’une 

approche dynamique différenciatrice qui part de la diversité originaire 

des élèves pour construire leur formation et leur insertion profession-

nelle et sociale » (Robert, 2010). L’accession des jeunes à la citoyen-

neté, la modification des programmes d’enseignement primaire sui-

vant l’approche dite par compétences, l’élargissement du champ des 

obligations professionnelles des enseignants, dont le travail en équipe 

pédagogique et l’innovation pédagogique, qui se sont notamment dé-

veloppés au cours des années 1990, et l’organisation formelle de la 

scolarité par cycles, de la maternelle à l’université, sont d’autres 

changements importants. Le « socle commun de connaissances et de 

compétences », que tous les élèves doivent avoir acquis à la fin de leur 

scolarité obligatoire, fut pour sa part proposé dans le rapport Thélot, 

en 2004 et officiellement mis en place en 2005 par la loi d’orientation 

et de programme pour l’avenir de l’école (loi Fillon) : « La scolarité 
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obligatoire doit au moins garantir à chaque élève les moyens néces-

saires à l’acquisition d’un socle commun constitué d’un ensemble de 

connaissances et de compétences qu’il est indispensable de maîtriser 

pour accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa formation, 

construire son avenir personnel et professionnel et réussir sa vie en 

société » (Toulemonde, 2009, p. 168).  

L’ensemble des États d’Europe entreprirent aussi des actions di-

rectes qui visaient à changer leurs actions éducatives afin d’apprendre 

à apprendre aux élèves plutôt qu’à ne leur prodiguer qu’un enseigne-

ment essentiellement basé sur la transmission des connaissances 

(MEQ, 1994 ; Demers, 1999). La communauté francophone de la 

Belgique entreprit, par exemple, une réforme curriculaire dont les 

éléments furent regroupés autour de « socles de compétences ». Le 

canton de Genève expérimenta pour sa part, pendant quatre ans, dans 

une quinzaine d’écoles primaires volontaires, une approche par cycles 

d’apprentissage, avec des programmes par « objectif noyau » (Lessard 

et Portelance, 2002). Aux États-Unis, certains États mirent en place 

des politiques basées sur la notion de compétence (OCDE, 1993 ; 

CSE, 1994). Tandis qu’au Canada, le Conference Board définit, en 

1993, un profil de compétences relatives à l’employabilité et diverses 

provinces, comme la Saskatchewan et le Québec, menèrent des ré-

flexions sur le thème des compétences et s’engagèrent dans des ré-

formes importantes de leur système scolaire. 

[30] 

 

Gouvernance modifiée 

 

Sur le plan de la gouvernance, des rapports internationaux (OCDE, 

1993 ; Delors, 1996) firent également état de la nécessité pour les 

pays d’adopter certaines stratégies de mise en œuvre des réformes 

scolaires qui différaient alors des pratiques connues : « Le débat de la 

centralisation ou décentralisation à donner au système éducatif appa-

raît comme essentiel pour la réussite des stratégies d’amélioration et 

de réforme des systèmes éducatifs » (Delors, 1996, p. 178). Les idées 

véhiculées suggéraient ainsi de réconcilier les vertus de la centralisa-

tion et de la décentralisation, et réaffirmaient la nécessaire « profes-
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sionnalisation » des enseignants. Ces propositions rejoignaient 

d’autres idées véhiculées par l’approche américaine dite du School 

Restructuring qui s’est imposée à partir du milieu des années 1980, 

qui voyait le travail enseignant comme un exercice du jugement dans 

un environnement complexe et préconisait l’autonomie des établisse-

ments et leur obligation de rendre des comptes à la communauté.  

On préconisait que les acteurs du terrain, dépossédés de leur auto-

nomie professionnelle au cours de la seconde période, puissent parti-

ciper, avec les autorités gouvernementales, à la définition des chan-

gements à entreprendre et à la détermination des moyens 

d’enseignement. Il fallait favoriser le travail en équipe des ensei-

gnants, indispensable disait-on, pour améliorer la qualité de 

l’éducation et l’adapter aux caractéristiques particulières des classes 

ou des groupes d’élèves. Dans une visée d’enseignement différencié et 

respectueux des talents et du potentiel de chaque enfant, la créativité 

des enseignants devenait nécessaire pour concevoir des dispositifs 

adaptés à leur situation et à celle de leurs élèves. Il s’agissait donc de 

laisser à ces acteurs une certaine autonomie et de les responsabiliser 

afin qu’ils puissent créer, suite aux réformes, des politiques fonction-

nelles pour leur contexte. La notion de school-based management 

(SBM), visant à décentraliser l’autorité vers l’établissement scolaire et 

qui entend donner davantage de pouvoirs aux acteurs locaux 

(membres de la direction, enseignants, parents), recoupe cette idée. 

Une certaine autonomie du pôle local fut donc proposée, mais le poli-

tique devait continuer à poser clairement les paramètres de base du 

système, à assurer la régulation d’ensemble, à proposer une vision à 

long terme et à fournir les ressources nécessaires. Il fut également 

proposé de mettre en place un [31]  dispositif d’évaluation objectif et 

public (appuyé sur un ensemble d’indicateurs variés), afin que 

l’opinion publique soit à même d’appréhender la situation des sys-

tèmes éducatifs ainsi que leur impact sur la société.  

Les gouvernements en vinrent donc à adopter de nouvelles straté-

gies de mise en œuvre qui supposaient notamment qu’il était néces-

saire de responsabiliser et de mobiliser les acteurs locaux en leur con-

sentant certains pouvoirs. En France, la mise en place des lois de dé-

centralisation (1982) instaura une redistribution des pouvoirs entre 

l’État et les collectivités territoriales (principe de compétences parta-

gées). Dans le domaine de l’éducation, ces lois devaient amener les 
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établissements secondaires à disposer de leur budget et à acquérir une 

certaine autonomie qui devait se concrétiser par l’élaboration d’un 

« projet » qui leur était propre (l’État conservait cependant la respon-

sabilité de définir les contenus pédagogiques). Ainsi, en 1985, les col-

lèges et les lycées furent érigés en établissements publics locaux 

d’enseignement (EPLE) et dotés d’un conseil d’administration, d’un 

budget et d’un certain nombre de compétences propres (organisation 

pédagogique, budget, règlement intérieur) (Toulemonde, 2009). Cette 

décentralisation visait notamment à permettre aux établissements de 

mieux répondre aux besoins de leurs élèves. Le « projet 

d’établissement » devint, en 1989, avec la loi d’orientation, le nou-

veau fondement de la gestion du système. La Charte de déconcentra-

tion, en 1992, la loi sur l’aménagement et le développement du terri-

toire, en 1995, ainsi que la loi d’orientation et de programme pour 

l’avenir de l’école, en 2004, se sont par la suite ajoutées à ces mesures 

afin de permettre l’adaptation des services publics aux besoins diffé-

renciés des territoires, notamment en éducation. Cette notion de projet 

d’établissement s’est généralisée à l’ensemble des systèmes éducatifs.  

Au Canada, l’extension des pouvoirs des parents dans l’éducation 

par l’entremise de leur participation aux conseils d’école et de la pos-

sibilité qui leur est offerte de choisir l’école de leurs enfants est une 

dimension importante de cette gouvernance. Concernant le choix des 

écoles par les parents, l’Alberta a ouvert le chemin pour les autres 

provinces en 1996. Cette province a effectivement éliminé les fron-

tières dans toutes les juridictions scolaires. Grâce à cette désectorisa-

tion scolaire, tout parent albertain est maintenant libre d’inscrire son 

enfant là où il le désire, selon la disponibilité des places. Dès 1994, la 

possibilité offerte [32]  par le gouvernement de cette province aux pa-

rents de mettre sur pied des écoles à charte – des écoles privées, mais 

au sein du système public – donne à ceux-ci de véritables moyens 

d’exercer leur droit à une éducation de leur choix (Lessard et Bras-

sard, 2009). En 2001, on comptait une dizaine d’écoles à charte en 

Alberta. La plupart des autres provinces ont également introduit des 

changements notables dans leur législation afin d’augmenter la possi-

bilité pour les parents de choisir l’école de leurs enfants (Ungerleider 

et Levin, 2007). Finalement, l’introduction de contrats entre les diffé-

rents ministères et les établissements (ou leur school boards), dans 

lesquels des buts spécifiques et les moyens de les atteindre sont préci-



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 48 

 

sés, sont un autre exemple de l’expansion d’une obligation de résultats 

en éducation dans certaines provinces canadiennes comme l’Alberta, 

la Colombie-Britannique et le Québec.  

 

Montée de l’évaluation et logique de résultats 

 

Parallèlement à ces solutions mises en avant par les instances in-

ternationales et nationales, il convient de mentionner que l’essor des 

grandes enquêtes internationales quantitatives, spécialement dans les 

années 1990, semble également avoir eu un impact important sur le 

développement des politiques éducatives des différents pays industria-

lisés. Ancrées dans la famille de l’universalisme, ayant « pour objectif 

la recherche de lois invariantes gouvernant le fonctionnement des 

écoles, dans le but le plus souvent de détecter les bonnes pratiques » 

(Mons, 2007, p. 410) et de les généraliser, les évaluations quantita-

tives internationales se sont imposées comme un lien entre la re-

cherche et les politiques éducatives. « Accompagnant, en éducation, le 

développement du courant de l’evidence-based policy (EPB), elles 

[les évaluations quantitatives] visent, par un mouvement de savoir 

cumulatif, à décrire les effets des options politiques qui s’offrent aux 

décideurs dans l’organisation des services éducatifs » (Mons, 2007, p. 

410).  

S’appuyant sur la collecte de statistiques internationales, dévelop-

pée à la suite de la Deuxième Guerre mondiale grâce à la création 

d’organismes internationaux tels que l’UNESCO et la Banque mon-

diale, ces évaluations mettent en évidence les facteurs déterminants 

des performances des systèmes éducatifs (Mons, 2007) : « Elles met-

tent en relation [33]  les performances des organisations scolaires avec 

à la fois les caractéristiques socio-économiques des publics scolaires 

accueillis, les caractéristiques générales sociétales, comme le niveau 

de développement économique des pays, et les conditions 

d’enseignement analysées à travers les politiques éducatives et les 

pratiques pédagogiques » (Mons, 2007, p. 412). Les enquêtes de 

l’International Association for the Evaluation of Educational 

Achievement (IEA), des Trends in International Mathematics and 

Science Study (TIMSS) et du Programme for International Student 

Assessment (PISA), la première enquête de ce programme datant de 
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2000, ont ainsi amené plusieurs pays à se questionner sur les perfor-

mances de leur système scolaire et à adopter de nouvelles politiques 

éducatives pour pallier les problèmes éducatifs rencontrés. Le nombre 

important de pays qui participent à ces enquêtes (PISA : 63 pays par-

tenaires) démontre l’engouement qu’elles suscitent à l’échelle mon-

diale. Plusieurs facteurs expliqueraient l’expansion rapide des évalua-

tions internationales à partir des années 1980 et l’intérêt croissant des 

différents pays pour celles-ci, notamment : 1) la recherche d’une amé-

lioration des acquis scolaires des élèves ; 2) le souci d’amélioration de 

systèmes scolaires perçus comme des leviers centraux de développe-

ment économique ; 3) les pressions importantes, dans un contexte 

économique incertain, pour la mise en place de systèmes scolaires ef-

ficients et 4) dans un contexte d’imputabilité, le développement de 

nouveaux systèmes d’évaluation des apprentissages scolaires.  

Aux États-Unis, à la suite d’un sommet sur l’éducation tenu en 

1989, les gouverneurs des États et le président George W. Bush déci-

dèrent d’adopter des niveaux de performance à atteindre (« stan-

dards ») et des buts nationaux d’éducation pour l’an 2000. 

L’importance accordée aux niveaux de performance fut réaffirmée 

sous l’administration Clinton, en 1994, alors que le Elementary and 

Secondary Education Act fit l’objet d’une « réautorisation ». Celle-ci 

stipulait que tous les États devaient déterminer des seuils de perfor-

mance rigoureux pour toutes les matières et tous les échelons sco-

laires. En 1998, pratiquement tous les États avaient implanté ou 

étaient en voie d’implanter des niveaux de performance en mathéma-

tiques et en lecture. Cette vision fut par la suite portée par 

l’administration Bush fils, en 2001, lorsque le programme No Child 

Left Behind Act (NCLB) fut adopté. La loi d’application de ce pro-

gramme stipulait que tous les élèves devaient avoir droit à un ensei-

gnant [34]  qualifié et compétent, et exigeait notamment la détermina-

tion de seuils élevés par les différents États, l’établissement de buts 

mesurables comme moyen d’augmenter les résultats des élèves, 

l’évaluation standardisée annuelle des habiletés de base de tous les 

élèves, la mise en place de ces mesures par les États leur donnant droit 

aux fonds fédéraux. Devant de piètres résultats obtenus de façon répé-

titive, différentes mesures étaient prévues par la loi afin d’améliorer 

les écoles. Après deux années consécutives sans amélioration visible, 

les écoles visées devaient être étiquetées comme « ayant besoin 
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d’amélioration » et devaient élaborer un plan d’amélioration de deux 

ans au regard des matières faibles. Les élèves se voyaient offrir la 

possibilité d’être transférés à un autre établissement. Trois années 

problématiques consécutives entraînaient l’obligation pour l’école 

d’offrir du tutorat gratuit et d’autres services complémentaires aux 

enfants en difficulté. Après quatre années problématiques consécu-

tives, des mesures correctives devaient être entreprises comme le 

remplacement de l’équipe-école ou l’introduction d’un nouveau curri-

culum. Par la suite, l’école pouvait être fermée ou transformée en 

charter school, i.e. écoles laïques gratuites (financement public) à ges-

tion privée, bénéficiant d’une très large autonomie dans 

l’enseignement et les programmes scolaires. Ces établissements, fon-

dés la plupart du temps par des enseignants ou des parents d’élèves, 

sont sous contrat avec l’État qui les finance et sont entièrement gra-

tuits comme les écoles publiques.  

En France, c’est en 2006, sous l’influence de la loi organique rela-

tive à la loi des finances (LOLF) (2001, 2005) que fut introduite 

l’évaluation de la performance dans le système éducatif ainsi que les 

notions d’obligation de résultats, d’efficacité et de qualité : « Chaque 

année, un rapport annuel de performances, présenté à tous les niveaux 

d’organisation du service public, doit rendre compte de la mise en 

œuvre des orientations définies et de la réalisation des objectifs fixés 

par la présente loi pour la réussite de tous les élèves » (Robert, 2010, 

p. 250). Une montée en puissance de cette pensée industrielle et mar-

chande dans le système éducatif fut par la suite perceptible, notam-

ment avec les évaluations en CE1 et CE2 instituées comme outils de 

pilotage du système éducatif, et l’assouplissement de la carte scolaire, 

rendant le choix des établissements plus libre et favorisant leur mise 

en concurrence.  

Au Canada, le Conseil des ministres de l’Éducation du Canada 

(CMEC), qui facilite la concertation interprovinciale ainsi que 

l’échange [35]  avec le gouvernement fédéral et les organisations édu-

catives pancanadiennes, manifesta, vers la fin des années 1990, une 

volonté de soumettre l’éducation, dans chacune des provinces et cha-

cun des territoires, à une forme d’obligation de résultats, formulée 

dans le langage des indicateurs et des niveaux de performance, et met-

tant l’accent sur des résultats chiffrés ou à tout le moins sur une pro-

gression vers ces résultats (Lessard et Brassard, 2009). Deux actions 
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furent identifiées comme constituant la stratégie pancanadienne de 

base en matière d’éducation : 1) l’évaluation du rendement des élèves 

de 13 et 16 ans en mathématiques, en lecture, en écriture et en 

sciences ; 2) la collecte de données statistiques sur le rendement des 

systèmes d’éducation canadiens. S’ajoutèrent à cela la création du 

Conseil des statistiques canadiennes de l’éducation (CSCE) en 1999, 

en lien avec Statistique Canada, et la mise sur pied du Conseil cana-

dien sur l’apprentissage en 2004 (victime de coupures budgétaires en 

2011), qui avait notamment pour fonction de suivre au Canada les 

progrès des résultats d’apprentissage. Ceci impliquait la construction 

et l’utilisation d’indicateurs pancanadiens, intégrés dans un indice 

composite et permettant de comparer les progrès en matière 

d’acquisition continue du savoir (Lessard et Brassard, 2009).  

On peut donc parler pour cette période d’une montée en puissance 

de l’évaluation des apprentissages des élèves dans des matières et 

pour des compétences jugées essentielles à l’économie du savoir et à 

la mondialisation, ainsi que de l’évaluation des établissements et du 

personnel de l’éducation. Partie intégrante de la nouvelle gestion pu-

blique (dont nous discuterons plus à fond au chapitre 3), l’évaluation 

apparaît dès lors comme un outil de transparence du système éducatif, 

rendant visibles ses pratiques et ses résultats, et un levier de change-

ment, dans la mesure où elle est censée nourrir l’effort d’amélioration 

de ces mêmes pratiques et résultats. Elle apparaît ainsi comme un outil 

nécessaire à l’amélioration de l’efficacité et de l’efficience des sys-

tèmes éducatifs, y renforçant une logique industrielle.  

Le caractère public de l’évaluation est aussi conçu comme donnant 

aux acteurs externes (pouvoirs organisateurs, parents) l’outil néces-

saire soit pour transformer la réalité jugée fautive, soit pour « voter 

avec leurs pieds » (Hirschman, 2011), c’est-à-dire se mettre à la re-

cherche d’un établissement plus performant pour ses enfants. En ce 

sens, la généralisation et la publicisation de l’évaluation nourrissent le 

développement [36]  de quasi-marchés en éducation, dans la mesure 

où l’évaluation donne aux acteurs concernés des outils qui leur per-

mettent de se comporter rationnellement sur ces quasi-marchés. Le 

succès des classements d’écoles, instaurés dans plusieurs pays par des 

laboratoires d’idées privées ou par les États, révèle que bon nombre de 

parents se comportent de plus en plus comme des consommateurs 

d’écoles et sont prêts à faire pression pour exercer au moindre coût ou 
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à un coût raisonnable leur liberté de choix (Lessard et Brassard, 

2009). 

 

Conclusion 

 

Retour à la table des matières 

En somme, le contexte international, les solutions préconisées et 

fortement valorisées par les grandes organisations internationales au 

plan de la gouvernance, les grandes enquêtes internationales et 

l’application des principes de la nouvelle gestion publique et de la lo-

gique marchande au monde scolaire ont donc grandement influé sur 

les nouvelles politiques d’éducation adoptées par les différents pays 

industrialisés. Ainsi, se construit et se consolide une nouvelle forme 

de régulation éducative caractérisée par le passage : 1) d’une logique 

d’offre à une logique de demande ; 2) d’un contrôle bureaucratique 

des processus à une reddition de comptes « responsabilisante » et 

« professionnalisante » ; 3) d’une priorité accordée à l’accessibilité à 

l’obligation de résultats (qualitatifs et quantitatifs) ; 4) d’un système 

contrôlé en son centre à un projet éducatif toujours national dans ses 

grandes lignes, mais reposant de plus en plus sur des paliers et des 

acteurs locaux soumis à des mécanismes de reddition de compte et à 

la concurrence pour la réalisation effective de ce projet national 

(l’introduction de contrats de performance ou de plans stratégiques 

entre les différents ministères et les établissements (ou leur school 

boards), dans lesquels des buts spécifiques et les moyens de les at-

teindre sont précisés, illustre ce développement) ; 5) d’une gestion 

focalisée sur les moyens à des stratégies de changement axées à la fois 

sur l’obligation de résultats et la reddition de comptes (i.e. le con-

trôle), et aussi sur l’organisation apprenante (i.e. l’engagement des 

acteurs) (Lessard et Portelance, 2000).  

Ces tendances s’observent au sein de plusieurs pays de l’OCDE. 

Leur développement varie suivant les traditions politico-

administratives. [37] Les pays anglo-saxons tels que l’Angleterre, les 

États-Unis, le Canada (excluant la province de Québec), l’Australie et 

la Nouvelle-Zélande sont les plus avancés dans cette voie, alors que 

d’autres pays, davantage sociaux-démocrates et possédant un mouve-
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ment syndical plus fort et organisé, freinent ce mouvement ou tentent 

d’y insérer, avec un succès variable, des préoccupations en matière de 

démocratie et d’égalité des chances (Lessard et Portelance, 2000), dé-

fendant ainsi des acquis de la première période, celle des Trente Glo-

rieuses, et de l’esprit de la modernisation égalitaire qui la caractérisait.  

Dans la mesure où un référentiel de politiques est une représenta-

tion de la place et du rôle d’un secteur d’activité dans la société, 

l’histoire rapidement esquissée dans ce chapitre montre qu’en éduca-

tion, au cours du dernier demi-siècle, nous sommes passés d’une vi-

sion de l’éducation conçue comme un droit dont l’État-providence 

devait assurer le plein exercice par tous les citoyens, d’où son rôle de 

principal pouvoir organisateur, à une vision où l’éducation apparaît de 

plus en plus comme un système qui doit produire avec efficacité et 

efficience des ressources (connaissances et compétences), utiles à la 

fois pour l’individu dans son insertion sociale et professionnelle et 

pour la société dans la compétition internationale marquée par 

l’avènement de l’économie du savoir. Ce changement de vision légi-

time des changements dans la gouvernance, l’organisation, le curricu-

lum ainsi que les processus de travail des différents acteurs. Il est im-

portant. Cependant, l’ancien référentiel n’a pas disparu de la mémoire 

des institutions et des acteurs et le nouveau référentiel ne règne pas 

sans conteste. 

 

[38] 
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[39] 

 

 

 
Politiques éducatives : la mise en œuvre 

Chapitre 2 

LA MISE EN ŒUVRE : 

ÉVOLUTION ET INTERACTION 

DES CADRES D’ANALYSE 
 

 

 

 

 
Retour à la table des matières 

Dans ce chapitre, nous proposons une analyse des approches qui 

cohabitent au sein de l’espace intellectuel associé à l’étude de la mise 

en œuvre des politiques et du changement en éducation. Ce champ est 

occupé par des auteurs aux appartenances diverses (politologues, so-

ciologues et psychologues des organisations, historiens, administra-

teurs de l’éducation, etc.). Ces auteurs ne se contentent pas d’étudier 

les contextes et les facteurs qui influent sur l’élaboration et la décision 

conduisant à la promulgation d’une politique. Ils concentrent aussi 

leur attention sur les facteurs, les mécanismes et les processus consti-

tutifs de la réception de la politique ou du changement par les acteurs, 

sur le sens que ces derniers lui donnent et sur les stratégies qu’ils éla-

borent (intégration, appropriation, transformation, rejet, résistance, 

etc.).  

Certes, il y a des politiques restant au plan de la formulation 

s’inscrivant dans une logique de légitimation qui n’impliquent pas 

d’action concrète. Ce qui nous intéresse ici, cependant, ce sont des 

politiques mises en œuvre obligeant les acteurs à formuler une ré-

ponse aux injonctions qu’elles contiennent et qui, en ce sens, entraî-

nent une action. Nous associons mise en œuvre des politiques éduca-

tives et étude du changement pour les raisons suivantes : d’abord, 
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toute application d’une politique appelle un changement 3 sinon, il n’y 

aurait pas lieu d’élaborer une politique et de mobiliser les acteurs dans 

la décision, celle-ci ayant d’autant plus de valeur qu’elle est porteuse 

de véritables conséquences. [40] Il n’y a pas de politique sans percep-

tion partagée 4 de la nécessité d’une action. Ensuite, et surtout, les po-

litiques actuelles cherchent davantage à insuffler une dynamique de 

changement qu’à prescrire une conduite précise. Par exemple, les po-

litiques de décentralisation et de mise en concurrence des unités du 

système éducatif ne promeuvent pas une mission nouvelle pour les 

établissements ; elles institutionnalisent des leviers de changement, 

légitimant ainsi, sans les spécifier, les conséquences qui adviendront 

de l’action de ces leviers. Si certaines politiques imposent un change-

ment précis – l’interdiction du port du voile islamique dans l’enceinte 

scolaire, par exemple –, d’autres sont essentiellement des injonctions 

à un changement dont on ne connaît pas toutes les ramifications.  

Le champ de l’implantation des politiques et de l’étude du chan-

gement en éducation est multidisciplinaire. Dans ce chapitre, davan-

tage qu’une présentation systématique des différentes approches, nous 

tentons plutôt de saisir leur évolution et les mouvements qui tantôt les 

rapprochent, tantôt les distinguent. Il y a un dialogue entre les cher-

cheurs qui s’inspirent de l’un ou l’autre de ces cadres d’analyse. Nous 

nous concentrerons sur la conceptualisation de la mise en œuvre pro-

posée par chacun.  

Il n’est pas aisé de construire ce portrait d’ensemble à la fois parce 

que ce champ est ouvert à diverses disciplines qui ont toutes leurs tra-

ditions distinctives, qu’il est lié à l’évolution même des politiques à la 

fois nationales et internationales, qu’il a une dimension appliquée im-

portante et que par ce fait même la priorité n’est pas toujours donnée à 

la théorisation. Le choix fait repose sur l’histoire : notre point de dé-

part est le fonctionnalisme américain et celui d’arrivée, la sociologie 

actuelle de l’action publique ; il se veut aussi représentatif de diffé-

rentes postures du chercheur à l’égard du politique, allant de 

l’ingénierie politique, à celle du dialogue informé et enfin, à celle de 

 
3  Y compris dans certains cas, la restauration d’un statu quo ante (la représen-

tation que l’on en construit comme réponse aux tensions du présent).  
4  Perception certes partagée, mais jamais par tous les acteurs.  
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l’intellectuel critique. Le choix correspond aussi à mon propre chemi-

nement et révèle les auteurs avec lesquels j’apprécie converser.  

Il y a plusieurs dialogues en cours, révélant des évolutions no-

tables. Celle au sein et autour du courant administratif fonctionnaliste, 

très important en Amérique du Nord, amène le fonctionnalisme, [41] 

traditionnellement centré sur la formulation et la décision politique, à 

mieux prendre en compte la mise en œuvre, le point de vue des ac-

teurs locaux et leur travail d’appropriation, de traduction et 

d’hybridation. À cet égard, l’étude sociologique des organisations et 

l’approche sociocognitive de Weick enrichissent le fonctionnalisme, 

renversent les stratégies de changement privilégiées (du top down au 

bottom up, puis à l’hybridation) et le rendent plus pertinent pour saisir 

la complexité du changement, contribuant ainsi à sa gestion plus so-

phistiquée.  

Il y a aussi un dialogue au sein du courant néo-institutionnaliste 

sociologique et historique. Celui-ci s’est développé en sociologie des 

organisations en réaction aux modèles rationnels dominants dans les 

années d’après-guerre qui concevaient les organisations comme des 

acteurs rationnels répondant aux contraintes et demandes de leur envi-

ronnement. Si traditionnellement, le néo-institutionnalisme est surtout 

connu pour sa focalisation sur la stabilité des organisations expliquée 

par le poids de « mythes », de rituels et de cadres cognitifs informant 

et orientant les acteurs vers des conduites légitimes ou appropriées (et 

non pas toujours efficaces et efficientes), il a évolué ces dernières an-

nées, afin de mieux prendre en compte les dynamiques 

d’institutionnalisation, de désinstitutionalisation et de réinstitutionna-

lisation. Il s’est ainsi rapproché des acteurs, de leur agence, de leurs 

stratégies (voir les travaux de Oliver, 1991) et de l’entrepreneuriat ins-

titutionnel dans un environnement incertain, conflictuel et pluraliste. 

À cet égard, les conflits de légitimité et par conséquent, le travail de 

légitimation du changement dans un contexte de pluralisme institu-

tionnel s’avèrent importants. Enfin, si le changement fut d’abord saisi 

à travers les concepts de convergence, d’isomorphisme et de dépen-

dance au sentier au sein d’un champ organisationnel, il prend mainte-

nant des formes plus variées et requiert des analyses plus fines.  

Un autre dialogue prend ses distances du cadre d’analyse fonction-

naliste, dont il critique l’« étatocentrisme », l’approche séquentielle et 

la normativité. Cette sociologie de l’action publique « sociologise » 
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l’analyse des politiques en insistant sur la nécessité de prendre en 

compte les systèmes d’acteurs à divers niveaux (notamment, les ni-

veaux global, national et local), leur action, leurs intérêts et leurs idées 

ou schèmes cognitifs. Il n’y a pas que l’État qui doive ici être analy-

sé ; de plus, cet État n’est pas un bloc homogène, agissant de manière 

univoque. [42] Cette sociologie est modérément constructiviste, dans 

la mesure où elle étudie comment les divers systèmes d’acteurs inte-

ragissent pour produire de l’action publique, en modifiant des règles, 

des normes ou des représentations.  

Les politiques ne sont pas saisies comme insérées dans un proces-

sus linéaire et rationnel. Ce courant étudie plutôt des trajectoires et des 

récits de politiques, des moments plus ou moins couplés ou alignés, 

avec des contextes propres, des jeux d’acteurs multiples et interreliés, 

et des discours couplant le contexte aux problèmes identifiés et aux 

solutions proposées. Il s’intéresse ainsi aux cadres normatifs (référen-

tiels) dont s’inspirent les acteurs pour expliquer et légitimer leur ac-

tion. Le néo-institutionnalisme et la sociologie de l’action publique se 

rejoignent ici en un égal intérêt pour les matrices cognitives qui enca-

drent et informent l’action.  

Un dernier dialogue est davantage centré sur les valeurs que les 

chercheurs épousent ou défendent implicitement ou explicitement 

dans leurs analyses. Quelle posture adoptent-ils ? Celle de l’expert qui 

entend contribuer à la rationalisation du politique (fonctionnalisme) ? 

Celle de l’analyseur à bonne distance du politique, contribuant à éclai-

rer les acteurs (sociologie de l’action publique). Ou encore celle de 

l’intellectuel critique déconstruisant et dénonçant le caractère hégé-

monique de tel ou tel référentiel de politiques publiques, au nom de la 

justice et de l’équité sociale (sociologie poststructuraliste) ? S’agit-il 

de légitimer les politiques en place ? Par la recherche scientifique ? 

D’améliorer l’efficacité et l’efficience de la mise en œuvre ? De trou-

ver la meilleure stratégie, celle qui assure à la fois la conformité des 

acteurs et l’enrôlement de leur subjectivité ? D’identifier les intérêts 

de classe derrière le référentiel des politiques actuelles, et promouvoir 

une vision différente de la justice et de l’équité en éducation ? La so-

ciologie critique de Stephen Ball participe de manière exemplaire à ce 

débat. Si nous la présentons dans ce chapitre, nous approfondirons le 

dialogue autour des rapports entre la recherche et les politiques dans 

le chapitre 5.  
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Dans la première partie de ce chapitre, nous discutons du courant 

administratif fonctionnaliste et son enrichissement par l’étude socio-

logique américaine des organisations éducatives et par l’approche so-

ciocognitive de Weick. Nous présentons aussi dans cette section le 

néo-institutionnalisme historique et sociologique et son analyse du 

[43]  changement. Nous complétons cette section en suivant notam-

ment les travaux de Coburn (2004, 2005, 2006) qui, dans leur tenta-

tive d’intégrer diverses approches de la mise en œuvre des politiques 

éducatives, prend en compte les apports et les critiques discutées tout 

au long de cette partie. Grâce aux travaux de cette auteure, ainsi qu’à 

ceux de Spillane (2002 b) et de Honig (avec Coburn, 2008), on est 

porté à penser que se développe une approche mieux intégrée de la 

mise en œuvre (policy implementation). La seconde partie, 

d’inspiration plus européenne, abordera la sociologie de l’action pu-

blique et le poststructuralisme. Tout se passe comme si c’était par 

rapport à l’approche fonctionnaliste 5 que l’évolution du champ se 

construisait soit pour l’enrichir et la complexifier (première partie), 

soit pour la contester et la dépasser (deuxième partie). 

 

Première partie : 

conversation anglo-américaine 

sur l’implantation des politiques  

 

L’approche administrative ou fonctionnaliste 

et sa théorie normative du changement  

 

Retour à la table des matières 

Il y a une très abondante littérature sur les réformes éducatives qui 

ont tenté d’améliorer la performance des élèves et de rendre le sys-

tème éducatif de meilleure qualité et plus concurrentiel à l’échelle 

mondiale. À cause du lien avec l’administration de l’éducation toute 

la littérature est habitée par la recherche de politiques « applicables » 

 
5  Historiquement première, du moins en éducation et en administration dans 

les pays anglo-saxons. 
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(i.e. qui une fois appliquées, ressemblent à leur dessin original) et 

« réussies » (i.e. qui produisent des effets démontrables et escomptés 

sur la performance scolaire des élèves). Cette quête séculaire de la 

« bonne politique » n’est pas encore achevée, et le mouvement de 

l’Evidence-Based Policy (des politiques fondées sur des données pro-

bantes) appartient à cette recherche de la bonne politique : en mettant 

en avant une conception précise de la « bonne recherche » scientifique 

et de la « bonne école » (celle identifiée par la recherche sur l’école 

efficace), ce mouvement incarne la version la plus récente de cette 

quête.  

[44] 

L’approche administrative ou fonctionnaliste exprime cette quête 

de la « bonne » politique éducative. Elle est la plus optimiste des ap-

proches. Elle puise ses outils au sein des sciences administratives et 

des sciences sociales appliquées à l’étude des organisations, de leur 

gouvernance et direction, du comportement administratif et des rap-

ports entre l’organisation scolaire et son environnement. Elle examine 

les conditions de réussite du changement et prend donc pour acquis 

que le changement est possible lorsqu’il est bien planifié et bien mis 

en œuvre. Il y a donc une rationalité de l’action qu’il faut dégager, 

modéliser et respecter si l’on veut réussir le changement. Cette ratio-

nalité se manifeste dans une approche séquentielle de l’analyse des 

politiques, saisies comme le produit d’un processus linéaire, initié et 

sous le contrôle d’une autorité publique. Ce processus part de 

l’identification et de la définition d’un problème, passe par 

l’élaboration d’une ou de solution(s), et par la sélection de la solution 

la plus appropriée, conduit à la décision et à sa mise en œuvre et se 

termine par son évaluation. S’il y a lieu, selon les résultats de 

l’évaluation, le processus peut entraîner un retour à la case départ et se 

transforme ainsi en cycle de résolution de problèmes. Dans ce modèle 

séquentiel de résolution de problèmes, la prise de décision, effectuée 

par l’État ou par une autorité légitime, prend souvent la forme d’un 

énoncé, d’une promulgation, d’une loi ou d’un plan d’action.  

Dans cette approche, la mise en œuvre est une étape précise d’un 

processus dont la direction va de l’énoncé du problème à sa résolu-

tion. Cette étape a un début et une fin ; elle est déterminée par ce qui 

la précède, elle est censée respecter et être fidèle à ce qui a été décidé. 

Le problème de la mise en œuvre est donc celui d’un déca-
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lage/alignement entre les intentions et les réalisations. Ce qui est re-

cherché, c’est la fidélité ou la cohérence du modèle d’intervention, et 

toute modification au cours de la mise en œuvre n’a de sens que si elle 

contribue à cette cohérence recherchée. Si certains auteurs intègrent à 

ce modèle la possibilité d’une rétroaction de l’implantation sur 

l’élaboration de la solution, il n’en demeure pas moins que cette vi-

sion est linéaire et séquentielle.  

Pour le chercheur, il s’agit d’expliquer comment ce processus se 

déroule et de dégager les attributs d’une bonne politique éducative et 

de son institutionnalisation réussie. Il ne s’agit pas tant d’utiliser les 

sciences sociales et politiques pour expliquer le fréquent échec des 

politiques à atteindre leur cible que de dégager de certains terrains des 

pratiques [45]  exemplaires, même si elles sont peu nombreuses, d’en 

analyser les dimensions et les conditions puis de les modéliser. On 

comprend que pour les écoles d’administration, un tel projet est im-

portant : à moins de ne voir dans le « leader transformationnel » 

qu’une personnalité charismatique forte et exceptionnelle, il importe 

que ces écoles soient capables d’outiller les gestionnaires pour qu’ils 

soient en mesure de faire une différence, d’insuffler et de soutenir une 

dynamique de changement, d’être en somme des « agents de change-

ment » efficaces ou des « entrepreneurs institutionnels ».  

Desimone (2002) et Anderson (2005) fournissent des recensions 

représentatives de cette approche, la première portant sur les condi-

tions de mise en œuvre réussie de politiques dites de réforme compre-

hensive des écoles, la seconde étant centrée sur la contribution du pa-

lier intermédiaire à la réussite du changement. Pour leur part, Lei-

thwood et al. (1999), ainsi que Fullan (2003) insistent sur le néces-

saire caractère systémique de toute politique. Ces auteurs, dans leur 

élucidation et leur systématisation des conditions de réussite et 

d’efficacité des politiques éducatives, adoptent une démarche pragma-

tique : leur projet intellectuel consiste à dégager et à modéliser ce 

qu’il faut faire et comment il faut le faire pour que les réformes réus-

sissent ; en ce sens, ce projet est symptomatique d’une approche de 

type fonctionnaliste (Desimone, 2002) qui ne cache pas sa visée nor-

mative.  

Tout en demeurant fidèle à une approche séquentielle, le fonction-

nalisme déplace néanmoins son intérêt de la décision politique à la 

mise en œuvre du changement souhaité. Comme bon nombre 
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d’acteurs politiques, ses promoteurs ont dû prendre acte de l’écart 

entre ces deux moments (implementation gap), ou dit autrement, de 

l’échec de plusieurs politiques. C’est ce que Lascousmes et Le Galès 

(2007) nomment « le tournant de la mise en œuvre », tentant 

d’expliquer tout d’abord l’échec des politiques, puis d’identifier les 

conditions de réussite permettant de formuler de nouveaux critères de 

décision pour les instances politiques. L’éducation n’a pas échappé à 

cette évolution, et ce déplacement du regard de la décision vers la 

mise en œuvre et l’analyse de l’écart par rapport aux intentions ini-

tiales ont contribué au développement d’outils pour une gestion plus 

sophistiquée du changement. Si le fonctionnalisme demeure attaché à 

une problématique de l’écart entre la décision et la mise en œuvre, on 

doit néanmoins reconnaître qu’il a cherché [46]  à prendre en compte 

des réalités importantes liées aux difficultés multiples et récurrentes 

de cette dernière. Même s’il l’a fait à partir d’une épistémologie con-

testée, le fonctionnalisme a ainsi contribué à rapprocher les chercheurs 

et les décideurs, et par là, à rationaliser l’action politique.  

 

Une approche contestée 

 

Pour plusieurs auteurs, le fonctionnalisme a servi de repoussoir par 

rapport au cadre d’analyse de la mise en œuvre des politiques qu’ils 

cherchaient à développer. En ce sens, il a été une référence à partir de 

laquelle ils ont tenté de construire leur pensée.  

Hassenteufel (2008) a formulé une critique convaincante de 

l’approche séquentielle qu’incorpore le fonctionnaliste dans son étude 

des politiques. Selon lui, il n’est pas toujours aisé d’identifier claire-

ment les étapes d’une politique. Parfois, la politique réelle est une 

non-décision ou l’absence de décision. Parfois, la décision n’est pas 

suivie d’une mise en œuvre, ou celle-ci est si limitée qu’on peut 

s’interroger sur l’existence même d’une véritable politique. Aussi, 

dans de nombreux cas, les politiques ne sont pas évaluées. Enfin, il est 

difficile de décréter l’achèvement d’une politique.  

Cet auteur reproche aussi à l’approche séquentielle une vision ré-

ductrice des processus en cause. Il s’agit d’une conception balistique 

de l’action publique : il y aurait un tireur, i.e. un décideur unique ou 
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identifiable. Ce qui est rarement le cas. Il y aurait aussi une cible 

claire à l’action publique. Or, l’objectif d’une politique est souvent 

équivoque et flou, ce qui fait de la mise en œuvre non une phase 

d’application d’une décision, mais un moment fort de définition plus 

claire des objectifs de la politique. L’auteur ajoute que : « l’objectif 

dépend aussi de la mise en œuvre et non pas seulement l’inverse » 

(Hassenteufel, 2008, p. 34). L’approche séquentielle néglige donc « la 

dimension aléatoire, bricolée et incontrôlée » (Hassenteufel, 2008, p. 

34) des politiques publiques. Elle peine aussi à tenir compte du con-

texte et ses multiples dimensions qui contraignent les politiques pu-

bliques en même temps qu’elles en construisent les possibilités.  

Enfin, cette approche occulte la dimension symbolique des poli-

tiques publiques. En effet, celles-ci ne sont pas que des actions pré-

cises, [47]  elles ont une dimension symbolique parfois plus impor-

tante, par le discours qui les accompagne. Par ce biais, elles peuvent 

modifier les perceptions et les attentes du public. Cette dimension 

symbolique peut parfois devenir la substance de la politique, davan-

tage que toute action précise ou effective. Ici, la politique, c’est le dis-

cours, comme entreprise de modification des perceptions et des repré-

sentations. En éducation, cette dimension symbolique est importante. 

Pour toutes ces raisons, l’approche séquentielle, typique du fonction-

nalisme, présente donc des lacunes importantes que les autres perspec-

tives abordées plus avant ont tenté de corriger.  

Il est possible selon cette approche de définir une bonne politique 

éducative applicable et éventuellement réussie, selon l’idée que la 

science est en mesure de définir les dimensions d’une bonne école et 

d’un bon enseignement. Cette science de l’efficacité de l’éducation 

(SE) s’inspire méthodologiquement des pratiques positives de la mé-

decine – les essais randomisés contrôlés – et est en mesure de formu-

ler des relations de causalité fermes, valables à travers divers con-

textes : La science positive peut et doit déterminer directement 

l’éducation, révélant par les résultats des évaluations et des études ce 

qui fonctionne ou ne fonctionne pas. Le chercheur est ici un ingénieur, 

produisant les preuves établissant des rapports moyens-fins néces-

saires pour justifier telle ou telle décision. Il ne s’agit pas de com-

prendre une situation ou de construire de l’intelligibilité apte à aider 

les acteurs à mieux saisir la situation dans laquelle ils se retrouvent. 

Le chercheur ne vise pas à influer sur les cadres cognitifs des acteurs 
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et à les éclairer. Il entend leur indiquer le chemin à suivre en leur 

prouvant que telle action ou tel dispositif produit tel effet.  

L’approche fonctionnaliste procède donc d’une conception linéaire 

et instrumentale des rapports entre science, politique et pratiques, 

l’objectif de l’activité scientifique étant de développer des solutions à 

des problèmes construits comme d’abord et avant tout techniques. Ce 

faisant, elle fait fi des dimensions normatives, inévitablement plu-

rielles et conflictuelles dans une société moderne avancée, des moyens 

et des fins en éducation. Elle est incapable d’incorporer des considéra-

tions de valeurs, de finalités et de choix éthiques et moraux, ainsi que 

le savoir tacite et expérientiel des praticiens.  

On peut dès lors critiquer la conception fonctionnaliste de la ratio-

nalité de la pratique, celle des enseignants que la politique prend pour 

[48] cible. Elle repose sur une vision technicienne de l’enseignant 

dont le travail reposerait sur le suivi de règles d’action déduites de la 

recherche. Or, de nombreux travaux concernant la nature du travail 

enseignant ont mis en lumière son caractère plus pratique que tech-

nique. Ce travail tient d’une part à une forme de jugement qui a 

quelque chose à voir avec la phronésis d’Aristote (Biesta, 2007 ; San-

derson, 2004), une forme de sagesse (Shulman, 1987). Aussi, le juge-

ment professionnel des enseignants est davantage orienté par des 

questions de valeurs que par des questions techniques : au quotidien, 

l’enseignant en classe est moins confronté à des problèmes à résoudre 

qu’à des dilemmes à dépasser (Tardif et Lessard, 1999).  

Cette dernière distinction entre une technique et une pratique est 

reprise par Sanderson (2006). Selon lui, les décideurs politiques et les 

professionnels en exercice font face à deux problèmes : l’incertitude et 

l’ambiguïté. La recherche évaluative et une preuve scientifique solide 

sont des outils de réduction de l’incertitude, des manières de poser ses 

pieds sur une terra firma. Mais cela est de peu de secours ou ne suffit 

pas pour faire face prudemment et sagement à l’ambiguïté, aux di-

lemmes inhérents à toute pratique professionnelle et à des préoccupa-

tions qui sont tout à la fois techniques, politiques, morales et éthiques. 

Pour prendre en compte cette complexité, deux directions s’imposent 

(Sanderson, 2006). La première consiste à reconnaître la valeur de la 

pluralité des savoirs : le savoir scientifique certes, mais aussi le savoir 

tacite et expérientiel du professionnel praticien ; la seconde est 

d’étendre la rationalité pour qu’elle englobe des considérations con-
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cernant des valeurs, des finalités et des choix moraux et éthiques. Ces 

deux directions différencient la rationalité « pratique » de celle « ins-

trumentale » que Sanderson (2006) estime réductrice. Si la rationalité 

instrumentale des fonctionnalistes les conduit à se focaliser sur ce qui 

fonctionne de manière efficiente, la rationalité pratique se soucie de ce 

qu’il est approprié de faire dans une situation donnée.  

Le mouvement de l’efficacité de l’éducation est historiquement né 

d’une réaction à l’analyse sociologique de la réussite scolaire, typique 

des années 1960 et 1970 6. Cette analyse pointait du doigt d’abord et 

avant [49] tout les causes sociales des inégalités scolaires, en appelant 

davantage à une action de l’État qu’à des interventions exclusivement 

scolaires ou pédagogiques. Si c’est la société qui crée les inégalités 

scolaires, alors c’est sur celle-ci qu’il faut agir, et non pas sur l’école. 

Le mouvement de l’efficacité en éducation déplace le regard de la so-

ciété et de ses structures d’inégalités vers l’école, ses pratiques et leurs 

effets. Il entend montrer que l’école et ses agents peuvent faire une 

différence significative. Ce déplacement du regard de la société vers 

l’école, ses structures et son fonctionnement, saisis comme un sys-

tème d’entrants, de processus et de sortants qu’il importe d’agencer de 

manière efficace et efficiente, exprime à la fois une approche gestion-

naire et conservatrice, où toute visée de transformation sociale impor-

tante est évacuée au profit d’une visée de performance du système.  

Plusieurs auteurs ont tenté de répondre à ces critiques et élaborent 

des analyses plus nuancées et complexes que ne le laissent penser les 

critiques présentées ici. Parmi ceux-ci, il y a des sociologues des or-

ganisations proposant le concept de « couplage » et des psychologues 

de l’organisation qui s’intéressent à la « cognition située ».  

 
6  Rendue célèbre par le Rapport Coleman en Amérique du Nord et par les 

théories de la reproduction en Europe.  
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L’étude du couplage lâche du noyau technique 

de l’enseignement à son environnement institutionnel 

 

À ses débuts, la sociologie des organisations éducatives s’est pré-

occupée de la spécificité de l’école, en tant qu’organisation formelle. 

D’ailleurs, Bidwell (1965, 1991, 2001 et 2006) concevait l’école 

comme une anomalie du point de vue de la théorie des organisations, 

mais une anomalie fonctionnelle et adaptée à la nature de l’éducation. 

D’une part, elle est une bureaucratie obéissant à des règles et des 

normes universalistes ; on y observe une hiérarchie, une division du 

travail, des rôles et des règles à suivre, une capacité de contrôle, des 

récompenses et des sanctions. D’autre part, il s’agit d’une bureaucra-

tie « faible », structurellement lâche : la rationalisation des règles et 

des procédures y est peu poussée ou peu serrée, ce qui a pour effet de 

laisser aux acteurs, et notamment aux enseignants, une importante 

marge discrétionnaire. Ce constat rejoint l’analyse de l’école comme 

organisation de service (Blau et Scott, 1962) et celle de 

l’enseignement comme semi-profession (Etzioni, 1961, 1964). La dis-

crétion est nécessaire parce que l’enseignement est tiraillé entre des 

[50]  normes universalistes (égalité de traitement, évaluation objective 

de la performance de l’élève, obligation d’assurer une formation rela-

tivement uniforme et comparable) et particularistes (l’importance des 

relations personnelles entre l’enseignant et chacun de ses élèves mar-

quées par l’attachement et l’intensité émotionnelle). Bidwell reprend 

ici les pattern variables de Parsons (1956) pour montrer que 

l’enseignement échappe en partie à la règle bureaucratique et univer-

saliste.  

Bidwell constate aussi que ce laxisme ou cette imprécision structu-

relle (« structural looseness ») est associé à une certaine vulnérabilité 

de l’organisation à son environnement, et notamment, dans un sys-

tème scolaire décentralisé comme celui des États-Unis, à l’autorité des 

représentants élus par la communauté ainsi que des parents. La ques-

tion de l’autorité et de ses sources de légitimité devient dès lors im-

portante. Selon Bidwell, il y a, dans et autour de l’école, trois types 

d’autorité dont il faut saisir à la fois l’interpénétration et la sépara-

tion : celles 1) de la communauté, 2) de la bureaucratie et 3) de la col-
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légialité des enseignants. Cette dimension contribue aussi à faire de 

l’école une bureaucratie non « ordinaire ».  

Bidwell reprend ainsi à son compte le point de vue de Parsons 

(1956) qui étudiait la dynamique organisationnelle en fonction de trois 

sous-systèmes : les sous-systèmes institutionnel, administratif et tech-

nique. Ces derniers tirent leur spécificité du fait qu’ils accomplissent 

pour l’organisation des fonctions différentes, obéissent à des logiques 

distinctes, interreliées et parfois antinomiques. Pour Parsons, 

l’intégration fonctionnelle des trois sous-systèmes est problématique, 

toute différenciation structurelle engendrant des problèmes de coordi-

nation de l’action. Le sous-système institutionnel se soucie de la légi-

timité de l’école (le soutien symbolique et matériel de 

l’environnement) alors que le sous-système technique 

(l’enseignement) accomplit la mission première et essentielle de 

l’institution, i.e. l’instruction et l’éducation des jeunes générations. 

Entre les deux, le sous-système managérial gère les rapports entre les 

sous-systèmes, alloue les ressources au sous-système technique et 

soutient et contrôle le travail qui y est exécuté. Il est censé aussi faire 

remonter du bas vers le haut les réalisations et les demandes.  

Thompson (1967) reprend aussi cette perspective de Parsons et 

soutient que si les organisations sont à la fois rationnelles et indéter-

minées, [51] ouvertes et fermées, c’est surtout le sous-système institu-

tionnel qui est ouvert ou sensible à l’indétermination de 

l’environnement alors que le sous-système technique est davantage 

fermé et tend à être rationnel et à réduire l’incertitude ; entre les deux, 

le sous-système managérial gère les tensions entre l’ouverture d’en 

haut et la fermeture d’en bas, entre la rationalité et l’incertitude ainsi 

qu’entre la spontanéité et la prévisibilité.  

Orton et Weick (1990) détachent l’analyse de Thompson des sous-

systèmes et la généralisent à tous les niveaux de l’organisation. Ils y 

arrivent par la notion de couplage. Dans un article célèbre (1976), 

Weick, un psychologue des organisations, soutient qu’il y a dans toute 

organisation deux principaux mécanismes de couplage : d’abord, celui 

lié au travail accompli par l’organisation et qui attache la ou les tech-

nologie(s) de la production, les tâches et les sous-tâches, les rôles, les 

territoires de travail et les travailleurs ; et ensuite, celui de l’autorité 

des positions, liant les positions, les fonctions, les responsabilités, les 

possibilités ou champs d’action autorisés, les récompenses et les sanc-
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tions. Le premier couplage correspond à la structuration sociotech-

nique du travail effectué dans une organisation. Le second est censé 

faire tenir l’organisation en tant que système social. L’idée de cou-

plage est celle de la connexion et de l’interdépendance d’éléments qui 

« répondent » les uns aux autres, tout en conservant leur identité et 

leur séparation ou leur distinction logique. Weick insiste sur ce point : 

dans le couplage, comme dans le découplage, les éléments conservent 

leur identité et leur distinction. À ce propos, Orton et Weick (1990) 

estiment nécessaire d’adopter une vision dialectique du cou-

plage/découplage qui ne perd jamais de vue les deux dimensions. De 

plus, l’un et l’autre ne sont en soi ni bons ni mauvais. Ils remplissent 

des fonctions ou ont des effets que les acteurs jugeront tantôt positifs, 

tantôt négatifs.  

Ainsi, le couplage lâche et le découplage peuvent être fonction-

nels : en dissociant et en compartimentant des éléments, ils peuvent 

contenir des dangers et restreindre diverses formes de contamination ; 

ils permettent ainsi à des éléments ou à des segments organisationnels 

de se maintenir. L’organisation n’a pas à répondre à tout changement 

de son environnement. Les acteurs jouissent d’espaces d’autonomie 

qui leur donnent une plus grande capacité de résistance. Le couplage 

lâche et le découplage facilitent l’adaptation, en éloignant de la stan-

dardisation. Si [52] le couplage produit de la stabilité, le découplage 

engendre plutôt de la flexibilité, de la discrétion, de la variabilité 

(Ibid.).  

S’il n’y a pas de noyau technique clair ou dur (i.e. pas de relations 

causales moyens-fins précises pour structurer l’activité), 

l’encadrement et la supervision du travail deviennent difficiles à réali-

ser. Dans ce cas, les structures organisationnelles sont découplées des 

impératifs techniques : elles sont, comme les politiques, le miroir de 

l’environnement 7 et des réponses aux impératifs de légitimité, davan-

tage que des instruments au service de l’efficacité opérationnelle des 

 
7  Suivant ce type d’analyse, les politiques de décentralisation n’ont pas de lien 

direct avec l’efficacité accrue de l’enseignement ; elles sont mises en place 

dans un souci de répondre à des demandes externes, et elles font écho à des 

politiques semblables dans d’autres secteurs institutionnels. Idem pour le 

libre choix et la concurrence entre les établissements. Si les décideurs espè-

rent que ces changements auront un impact sur l’enseignement et 

l’apprentissage, le lien cause-effet n’est pas assuré.  
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agents œuvrant dans le sous-système technique. Si dans les organisa-

tions éducatives, il y a un couplage fort entre la certification et la titu-

larisation (qui est autorisé à enseigner ?), il y a par ailleurs un cou-

plage lâche de l’inspection (entre l’autorité bureaucratique et le travail 

exécuté par les personnes certifiées) qui permet difficilement de ré-

pondre à la question : le travail est-il bien fait ? Lortie (1975) évoque 

à propos de ce dernier point l’existence d’un « zonage » des champs 

d’autorité entre la direction et les enseignants.  

Le couplage lâche rend possible l’ajustement et l’adaptation des 

unités différenciées d’une organisation, mais il rend plus difficile la 

mise en œuvre réussie d’une politique conçue comme un processus 

rationnel allant du haut vers le bas de l’organisation. À cet égard, les 

sociologues américains de l’organisation ont formulé une critique per-

tinente de l’approche fonctionnaliste de la mise en œuvre du change-

ment et complexifié considérablement son étude.  

 

Couplage/découplage : 

variations empiriques  

 

Spillane et Burch (2006) partent de l’idée que le sous-système 

technique ou le noyau dur de l’enseignement n’est pas unidimension-

nel et monolithique. Il recouvre plutôt plusieurs dimensions qui peu-

vent être plus ou moins couplées ou découplées de l’environnement 

institutionnel. Le portrait est donc plus complexe et nuancé qu’il n’y 

paraissait [53] de prime abord, suite aux analyses de Bidwell et de 

Weick. Cela est particulièrement le cas de l’enseignement secondaire 

où diverses matières se disputent l’espace et le temps de formation 

disponible. Chaque domaine curriculaire a son contenu, ses stratégies 

d’enseignement, ses modalités de groupement des élèves, ses straté-

gies de travail privilégiées avec ces derniers, ses techniques 

d’évaluation des élèves, ses manières de représenter et de transmettre 

le savoir, etc. La somme des matières ne constitue donc pas un bloc 

indifférencié. De fait, Spillane et Burch (2006) constatent que les ma-

tières jugées les plus importantes sont plus fortement couplées et régu-

lées par les instances institutionnelles (gouvernementales et non gou-

vernementales, l’enseignement supérieur, les associations profession-
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nelles disciplinaires, les maisons d’édition de manuels et de matériels 

scolaires) que les matières non obligatoires ou secondaires, et que les 

cultures des départements disciplinaires jouent un rôle important dans 

les établissements d’enseignement secondaire d’Amérique du Nord.  

Cette réalité s’observe aussi dans l’enseignement primaire : il y au-

rait un couplage fort pour la langue d’enseignement et les mathéma-

tiques, deux matières jugées essentielles, et un couplage moins fort, 

pour les sciences. Spillane et Burch (2006) observent aussi que plus 

une matière est sujette à une mise en séquence de son contenu, plus 

serré sera le couplage entre les classes et entre celles-ci et 

l’administration pédagogique. Enfin, le couplage pourra aussi varier 

selon les politiques éducatives et le contexte de leur mise en œuvre. 

Les mécanismes organisationnels de couplage sont aussi variables : 

suivant les écoles joueront des mécanismes bien rodées de concerta-

tion entre enseignants par niveaux, matières ou départements, des réu-

nions de cycles ou de degrés, et des acteurs (des enseignants res-

sources, des conseillers pédagogiques, une direction adjointe) seront 

mandatés à cette fin.  

Bref, on ne peut prendre pour acquis le couplage ou le décou-

plage : si les organisations éducatives se caractérisent, de par la nature 

de l’enseignement, par un certain degré de découplage, cela ne dis-

pense pas les chercheurs d’en étudier les variations, les modalités et 

les effets.  

L’étude sociologique des organisations éducatives a eu pour mérite 

de prendre l’organisation éducative comme objet d’analyse et d’en 

dégager les caractéristiques propres. Ce faisant, elle a enrichi notre 

compréhension du travail que cette organisation est censée produire et 

[54]  des tensions qui le traversent – universalisme et particularisme, 

activité routinière et activité complexe exigeant du jugement et de la 

discrétion, incertitude reliée à la « technologie » de base de 

l’organisation et rationalité limitée des agents, couplage et décou-

plage, autonomie et contrôle –. Elle a contribué à une meilleure com-

préhension de la coordination et de la régulation de l’action dans une 

organisation marquée par sa faiblesse bureaucratique. Elle a posé le 

problème de la liaison entre les caractéristiques de la production édu-

cative et les structures et processus organisationnels.  
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Construction du sens par les acteurs 

et cognition située  

 

Pour étudier plus finement la rationalité limitée de l’acteur au sein 

de l’organisation, il faut mobiliser des approches plus microscopiques 

et plus psycho-organisationnelles. Celle du faire sens de Weick est à 

cet égard stimulante. Cet auteur met l’accent sur les dimensions sym-

boliques et intersubjectives des phénomènes organisationnels. À la 

différence du fonctionnalisme et de l’étude sociologique des organisa-

tions, dans cette approche l’organisation n’a pas d’existence en dehors 

des interactions entre les acteurs : elle se construit et se réalise quoti-

diennement dans les relations entre les acteurs. Ceux-ci se meuvent au 

sein d’une réalité sociale qui n’est pas spécifiée a priori ou dont la 

spécification n’est pas directement accessible ou appréhendable. Pour 

Weick, la réalité est toujours équivoque ; elle est gorgée d’un large et 

immense éventail d’interprétations possibles, ce qui est déconcertant 

pour tout un chacun. Les acteurs doivent alors travailler à réduire cet 

éventail en essayant de construire ensemble un ou des sens à la situa-

tion. Les acteurs doivent donc s’engager dans des entreprises interpré-

tatives visant à rendre intelligible pour eux-mêmes (sensemaking) et 

pour les autres (sensegiving) une situation qui devient réelle dans la 

mesure même où elle fait sens. Les frontières entre le faire sens et le 

partage du sens sont floues, ces deux activités étant souvent simulta-

nées et se renforçant mutuellement.  

En situation de travail, cette activité de faire sens est produite dans 

les interactions entre les acteurs ; elle mène à des interprétations plus 

ou moins communes, mais néanmoins suffisantes pour permettre une 

certaine coordination du travail, du moins pour un temps, jusqu’à ce 

[55] qu’un événement inattendu enclenche une réaction forte et la ré-

vision des interprétations communes, et que redémarre le nécessaire 

travail d’interprétation 8. On peut ici parler d’une régulation socioco-

gnitive du travail.  

 
8  Cette idée est voisine de celle de changement de référentiel proposée par P. 

Muller (2000), même si les entrées sont différentes : les interactions entre 

des acteurs en situation de travail dans une organisation chez Weick, les 
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Les phénomènes organisationnels sont des processus dynamiques 

que l’on peut modéliser dans la séquence suivante : d’abord, 

l’activation ou l’énaction 9, puis l’interprétation (l’attribution de sens 

au réel) et enfin, la rétention sous forme de schèmes devenus signifi-

catifs (la mémoire organisationnelle). Ainsi, l’organisation apparaît 

comme un ensemble d’interprétations, nombre d’entre elles étant in-

corporées dans les scripts et les routines d’action des différents rôles 

et positions.  

La façon dont les individus donnent du sens aux événements dé-

pend de qui ils sont, comment ils pensent et de ce qu’ils pensent de la 

situation. Dans la mesure où les individus ressentent le besoin de 

maintenir un état affectif et cognitif positif, de se sentir au travail 

compétents et efficaces et d’expérimenter une certaine cohérence et 

continuité de leur expérience, la construction de sens est importante 

pour eux, servant à maintenir une conception positive et consistante 

d’eux-mêmes.  

Dans l’activité de faire sens, les acteurs élaborent une représenta-

tion du réel – Weick parle de création de la réalité – de manière conti-

nue en construisant rétrospectivement le sens des situations dans les-

quelles ils se trouvent. Cette rétrospection façonne les processus orga-

nisationnels en leur donnant une histoire légitime. Elle donne du sens 

à des situations ambiguës sur la base de ce que l’acteur connaît déjà et 

a déjà vécu. Ainsi, le familier permet d’apprivoiser ce qui ne l’est pas. 

Les acteurs ne connaissent ce qu’ils sont en train de faire qu’après 

l’avoir fait. Cela signifie aussi que l’activité de faire sens est « ca-

drée » par les expériences antérieures et par les constructions aux-

quelles elles donnent lieu : des schèmes d’interprétations, des cartes 

mentales et des « théories » ou des relations de cause à effet. Ces mo-

dèles cognitifs qui ont émergé des [56] processus de faire sens anté-

rieurs et qui ont été retenus sont de nouveau sélectionnés, mis en jeu, 

utilisés, modifiés pour faire face à de nouvelles situations équivoques.  

 
grandes structures cognitives macroscopiques qui traversent différents sec-

teurs institutionnels chez Muller.  
9  Le terme « énaction » désigne la cognition incorporée dans un organisme 

vivant inséré dans un environnement particulier. Il est synonyme de cogni-

tion située ou incarnée. Il refuse le dualisme du corps et de l’esprit, du sujet 

et de l’environnement.  
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Il y a cependant des situations où l’ancien n’est d’aucune utilité, 

tant la rupture, la nouveauté ou la surprise est grande. Il faut alors bri-

coler, i.e. utiliser ce que l’on sait pour produire quelque chose qui 

permettra d’aller au-delà de ce qui avait été auparavant pensé. 

L’énaction renvoie à l’idée d’émergence dans l’action d’une réalité 

perçue et construite dans l’action. Ainsi, les acteurs trouvent ce à quoi 

ils s’attendent et ils se comportent de manière à ce que cela se pro-

duise. Leur action valide ainsi ce qu’ils présument être la réalité. Il est 

alors requis d’agir avant de réfléchir de façon satisfaisante, et l’action 

permet d’explorer la situation et de mieux en construire le sens.  

Les acteurs construisent du sens par le biais de leurs interactions et 

par l’utilisation du langage. C’est l’aspect social de cette approche 

cognitive. Le sens produit n’est pas toujours partagé, mais pour être 

social, il doit être intersubjectivement accessible et appréhendable. 

Ainsi, des acteurs peuvent coordonner leurs actions à partir de points 

de vue différents, qui se chevauchent ou qui s’opposent, mais qui 

néanmoins sont « parlants » les uns pour les autres. Une certaine con-

sonance est nécessaire, et lorsque celle-ci s’effondre, de nouveaux 

processus s’enclenchent. Il y a une structuration collective qui permet 

l’interaction, en même temps qu’elle la produit. Weick est ici proche 

de la perspective structurationiste de Giddens auquel d’ailleurs il se 

réfère (1995, p. 67).  

Le processus de construction de sens est continu et s’insère dans le 

flot des expériences de l’acteur. Des interprétations stables sont incor-

porées dans les routines, les scripts et les technologies d’action des 

organisations. Cela étant dit, il y a des moments plus importants que 

d’autres et qui marquent l’histoire d’un individu ou d’une organisa-

tion. Ces moments interrompent le flot continu des interprétations rou-

tinières et déclenchent des réactions émotionnelles importantes. Il est 

méthodologiquement pertinent d’étudier ces moments et ces interrup-

tions pour saisir le processus de construction de sens nouveau car, 

pour Weick, la construction du sens est fortement associée à la sur-

prise, à l’inattendu et à l’interruption d’un flot d’événements. Pour 

retrouver le fil de leur expérience et une certaine consonance, les ac-

teurs doivent s’expliquer ces surprises, les doter d’une histoire légi-

time, attribuer un sens au [57]  décalage observé entre les anticipa-

tions et les attentes d’une part, et les résultats contraires, d’autre part. 

Il leur faut être capables de sélectionner les indices dissonants et les 
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segments d’expérience sur lesquels ils pourront s’appuyer pour re-

construire du sens. Pour cela, les acteurs extraient de leur environne-

ment des signaux qui guident leur action. Les politiques et les con-

textes sont remplis de signaux que les acteurs perçoivent, choisissent 

et travaillent dans la construction du sens nouveau. Cette sélection par 

les acteurs est incomplète ; elle ne prend qu’une portion du tout et dé-

pend à la fois du contexte et des dispositions personnelles des acteurs.  

Enfin, les acteurs préfèrent la plausibilité à l’exactitude. Il est im-

possible d’éliminer toute équivocité de la situation. Même réduites en 

nombre, plusieurs interprétations cohabitent toujours et sont mises en 

œuvre. Il importe pour le chercheur de saisir la dynamique de cette 

cohabitation. Chez Weick, cette variété interprétative a du bon : si elle 

est porteuse d’angoisse et d’incertitude, elle laisse ouverte des possibi-

lités, et est porteuse de flexibilité et d’adaptabilité. Elle peut même 

contribuer à une certaine résilience organisationnelle 10, dans la me-

sure où les acteurs ont en banque des outils rapidement mobilisables, 

en totalité ou en partie, si l’organisation est confrontée à des chocs 

traumatisants.  

Cette approche centrée sur les processus organisationnels activés 

par des acteurs interagissant dans la production de sens présente une 

vision que l’on pourrait qualifier de « par le bas », ou socioconstructi-

viste, voire symboliste interactionniste, ou encore sociocognitive. Elle 

introduit dans l’analyse des politiques et du changement la pluralité du 

 
10  Weick (2001) a analysé la résilience d’une équipe de pompiers chargés de 

combattre un feu de forêt et qui se retrouvent prisonniers du feu. Ceux-ci 

sont donc pris de panique et vulnérables. En puisant dans le compte rendu 

de Maclean, il montre que l’équipe a pu dépasser cette vulnérabilité et deve-

nir résiliente grâce à : 1) une capacité à improviser et à bricoler de nouvelles 

façons de faire et de nouveaux arrangements interpersonnels (une forme de 

créativité et de capacité de s’éloigner de la règle), 2) la capacité des acteurs 

de virtuellement se représenter les rôles assumés par leurs coéquipiers, 3) 

une certaine sagesse pratique qui retient chacun d’adopter des comporte-

ments extrêmes, cela augmentant l’adaptabilité du groupe, et 4) un régime 

d’interaction respectueux des personnes (confiance, honnêteté et respect). 

Selon Weick, il y a là quatre sources de résilience qui permettent à une or-

ganisation de faire face correctement à des situations extrêmes ou à des dan-

gers subits qui peuvent engendrer l’effondrement d’une organisation et sa 

disparition. On doit reconnaître l’existence d’une dimension proprement co-

gnitive de la résilience organisationnelle.  
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sens et ses sources individuelles et intersubjectives. Elle attire 

l’attention [58] sur le bricolage de sens qui permet de dépasser le statu 

quo et de faire preuve d’adaptabilité, voire de résilience. Ce point de 

vue peut être vu comme une alternative critique au fonctionnalisme et 

à toute approche top down : méthodologiquement, la question n’est 

pas de savoir si les acteurs mettent en œuvre fidèlement une politique 

définie au sommet de la pyramide scolaire, mais bien de com-

prendre 11 les processus de construction de sens par les acteurs en si-

tuation de travail, processus activés par l’interruption des processus 

usuels et routiniers d’interprétation, cette interruption étant engendrée 

par divers événements ou chocs, comme par exemple un changement 

de politique éducative. Ici, la « vraie » politique ou la politique « ré-

elle » est celle que les acteurs construisent dans leurs interactions.  

 

Le faire sens en éducation  

 

Parmi les auteurs soucieux de la construction du sens, il faut re-

connaître l’apport de J. Spillane (1998, 2000, 2002). Celui-ci intègre 

l’étude des processus intra-individuels à celle de la mise en œuvre des 

politiques et met en avant la prise en compte du faire sens des acteurs. 

Dans une revue des écrits sur la mise en œuvre des réformes, Spillane, 

Reiser et Reimer (2002b) développent un cadre théorique qui permet 

d’analyser les processus complexes du faire sens. Trois dimensions 

seraient déterminantes dans ce processus et en constante interaction : 

 

• Les structures cognitives des acteurs, qui renvoient à 

l’interprétation individuelle d’une nouvelle politique, influencée 

par les connaissances antérieures, les croyances et les expé-

riences personnelles. Les acteurs possèdent des cadres de réfé-

rence ou structures cognitives qui délimitent leurs possibilités 

interprétatives. Modifier ces structures peut s’avérer très diffi-

cile.  

 
11  On est porté à penser que pour Weick, la construction du sens par le cher-

cheur n’a pas une valeur de vérité supérieure à celle des acteurs. Elle entre 

dans le jeu intersubjectif des acteurs et doit passer, comme toutes les autres 

interprétations, le test de la plausibilité et de la pertinence.  
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• La situation, qui complexifie le processus de faire sens puisque 

les acteurs sont également influencés par le contexte spécifique 

dans lequel ils se trouvent. Le contexte n’influe pas sur le faire 

sens [59] simplement de l’extérieur, il en est constitutif. Il 

existe un processus social ou collectif de sensemaking où les 

acteurs coconstruisent le sens des politiques lors de communi-

cations formelles ou informelles. Le sens d’une politique est 

ainsi appréhendé au travers de visions du monde ou de savoirs 

tacites partagés, négociés dans un groupe ou une organisation. 

Les auteurs ajoutent que les enseignants ont tendance à éviter 

les conflits, ce qui contribue à renforcer le statu quo.  

• Les signaux politiques, qui renvoient au rôle des stimuli poli-

tiques dans le processus de faire sens, et principalement au rôle 

des représentations extérieures, c’est-à-dire que le message 

d’une politique peut influencer le sens qu’un acteur donnera à 

une initiative politique. Le changement soulève la difficulté de 

concilier le besoin de spécificité et le besoin de généralité d’une 

politique. En effet, une politique doit être générale pour ne pas 

être réduite à des prescriptions techniques mais doit également 

être spécifique pour éviter le « flou artistique ». Elle doit affec-

ter le système global des pratiques.  

 

L’intérêt principal de l’approche mise de l’avant par Spillane, Rei-

ser et Reimer (2002 b) est d’insister sur l’incontournable besoin des 

acteurs de faire sens des politiques qui leur sont présentées. Il ne suffit 

pas de communiquer clairement une politique et d’utiliser des res-

sources pour assurer la conformité des enseignants, il faut structurer 

des opportunités d’apprentissage pour en assurer l’appropriation et 

l’intégration dans l’expérience des acteurs.  

 

Contribution et critique du faire sens 

 

Pour autant que les recherches centrées sur les acteurs et le faire 

sens véhiculent une conception non réductrice de la rationalité, elles 

questionnent l’approche fonctionnaliste. Elles invitent ainsi à faire 

confiance aux acteurs en favorisant la concertation collective, l’action 
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réfléchie et l’apprentissage collectif. Elles présentent aussi une con-

ception riche du leadership du chef d’établissement en soulignant 

l’importance de ses propres croyances en matière d’éducation et 

d’instruction, sa capacité à agir comme entremetteur, tantôt tampon 

tantôt facilitateur et traducteur des pressions institutionnelles, et sa 

compétence à formuler et à négocier [60]  un cadrage du changement 

qui mobilise les enseignants ou tout au moins résonne parmi eux. En 

ce sens, cette approche est complémentaire de l’approche fonctionna-

liste et lui demande de mieux prendre en compte la complexité des 

interactions locales dans un métier où la rationalité est davantage 

« pratique » qu’« instrumentale » (Sanderson, 2006) et où la légitimité 

du changement doit être cognitive, morale et pragmatique.  

Il faut savoir gré à Weick d’avoir attiré l’attention des chercheurs 

sur ces phénomènes d’une grande importance pour la réussite de toute 

entreprise de changement. Fruits d’un esprit à la fois analytique et in-

tuitif, capable de lier des éléments et des niveaux divers, les écrits de 

cet auteur sont stimulants, originaux et souvent brillants. Cependant, 

s’ils ouvrent des pistes riches et variées, les concepts mis de l’avant ne 

sont pas faciles à rendre opérationnels pour des chercheurs menant des 

études empiriques et nécessitent, lorsqu’ils le sont, une méthodologie 

lourde.  

En effet, l’approche cognitive, telle qu’elle a été développée par 

Weick et reprise notamment dans les travaux de Spillane et al. (2002) 

et de Coburn (2004, 2005, 2006), est méthodologiquement exigeante. 

Parce qu’elle porte sur des microprocessus, elle demande de la part du 

chercheur une analyse fine des politiques et de leur évolution, une 

immersion profonde sur un terrain donné, des entrevues répétées dans 

le temps avec les mêmes personnes, l’observation de réunions, 

d’échanges et de conversations informelles ainsi que des réunions 

convoquées par la direction, l’identification de controverses sur di-

verses dimensions du changement et leur analyse longitudinale, 

l’observation des pratiques en classe et aussi et peut-être surtout, la 

capacité à établir des liens entre cet ensemble dense, riche et multi-

forme de données. Il est à craindre que cette exigence méthodologique 

rebute plus d’un chercheur et que plusieurs aient tendance à se limiter 

à une utilisation superficielle de l’approche cognitive ici présentée, se 

tirant d’affaire avec quelques entrevues et une analyse de leur conte-

nu. Certes, on peut ainsi dégager le sens que les enseignants donnent 
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au changement, mais on n’a pas accès à la construction sociale de ce 

sens.  

Weick s’intéresse aux microprocessus de construction de sens qu’il 

associe à l’activité de mise en organisation. Si cela constitue une con-

tribution significative, la difficulté à articuler les niveaux d’analyse 

micro- et macro-scopique demeure. Aussi, il n’y a plus beaucoup de 

politique dans l’analyse du faire sens des politiques éducatives : le 

pouvoir se limite aux [61]  interactions situées. Pour mieux articuler 

les niveaux micro et macro d’analyse, il faut, comme Coburn (2004) 

le montre, dépasser l’approche cognitive et y incorporer des concepts 

néo-institutionnalistes. Alors, au-delà des processus de faire sens lo-

caux, apparaissent des pressions institutionnelles plus ou moins fortes, 

avec lesquelles les enseignantes doivent composer, dans la mesure où 

ces pressions ont pour objectif de modifier leurs pratiques 

d’enseignement. Au plan normatif, cette approche met en avant l’idée 

que toute mise en œuvre d’une politique ou d’un changement passe 

par la construction du sens de cette politique ou de ce changement par 

les acteurs. Cela signifie que toute politique doit être intelligible pour 

les acteurs et que cette intelligibilité est le produit de processus so-

ciaux. Soulignons, à la suite de Suchman (1995), que l’intelligibilité 

dont il est question ici, n’est pas que cognitive ; elle a aussi une di-

mension morale et une dimension pratique. Elle affecte certes la direc-

tion de la mise en œuvre, mais elle a aussi des conséquences pour 

l’engagement et la motivation des acteurs, la coordination de l’action 

et les rapports d’autorité. Cela s’avère particulièrement vrai lorsque le 

faire sens individuel est amené à composer avec des processus de ca-

drage cognitif d’une situation problématique et de sa résolution. Ce 

cadrage a une dimension politique certaine, dans la mesure où il peut 

générer de la coopération, de la coordination et de la convergence 

d’acteurs habituellement installés dans leur quant-à-soi. Encore ici, 

nous retrouvons le politique : le cadrage est souvent le fait d’une per-

sonne occupant une position d’autorité.  
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Le néo-institutionnalisme sociologique 

 

L’institutionnalisme anglo-saxon s’est développé en réaction aux 

modèles explicatifs dits de choix rationnel, posant comme principe 

explicatif l’existence d’une rationalité transcendante de type moyens-

fins. L’institutionnalisme a plutôt cherché à montrer que les organisa-

tions sont tributaires de valeurs fortes, souvent issues de la commu-

nauté (Selznick, 1957). Il conçoit l’organisation non pas comme le 

résultat d’actions et de coordinations rationnelles dans la poursuite 

d’un but, mais plutôt comme une structure sociale qui a une dimen-

sion informelle et qui doit faire face à un environnement institution-

nel. Les organisations [62]  ne sont pas seulement en relation avec un 

environnement technique ; elles doivent prendre en compte aussi un 

environnement institutionnel qui comprend des éléments régulateurs, 

normatifs et cognitifs contribuant à leur légitimation sociale. Suivant 

Muller, qui reprend les termes de March et Olsen (2010, 73), les insti-

tutions sont « des routines, des procédures, des conventions, des rôles, 

des stratégies, des formes organisationnelles et des technologies au-

tour desquelles l’activité politique est construite, ainsi que des 

croyances, des paradigmes, codes, cultures et savoirs qui entourent, 

soutiennent, élaborent et contredisent ces rôles et routines ».  

À la fin des années 1970, l’institutionnalisme refait surface – d’où 

l’étiquette néo-institutionnalisme –, notamment par la parution de 

l’article fondateur de Meyer et Rowan (1977) qui montre que les 

structures formelles d’une organisation ont des dimensions symbo-

liques. Les structures, les règles et les procédures organisationnelles 

véhiculent des croyances. Les organisations s’appuient sur des 

« mythes rationalisés », i.e. des croyances en l’efficacité d’une règle, 

d’une procédure ou d’une technique que des organisations adoptent 

parce qu’elles y croient et qui définissent les comportements appro-

priés. Ces croyances augmentent la légitimité de l’organisation et con-

tribuent ainsi à assurer sa survie et son développement. Des éléments 

symboliques (scripts, schémas et typifications) doivent être pris en 

compte, dans la mesure où ils informent et modèlent la structure et les 

comportements au sein de l’organisation.  



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 79 

 

DiMaggio et Powell (1983) reprennent plus tard l’idée que les or-

ganisations sont ouvertes sur leur environnement et soutiennent 

qu’elles subissent des pressions auxquelles il leur est difficile de résis-

ter. Ils identifient trois types de pressions à l’œuvre : des pressions 

coercitives (les aspects légaux et réglementaires auxquels les organi-

sations doivent se soumettre), des pressions mimétiques (des réponses 

à l’incertitude, éprouvées par d’autres organisations concurrentes) et 

des pressions normatives (édictant des normes quant aux comporte-

ments appropriés), souvent le fait de corporations professionnelles 

régissant le comportement de travailleurs au sein de l’organisation.  

Scott (2008 b) a synthétisé l’ensemble des travaux qui se réclament 

du néo-institutionnalisme autour de la notion de « piliers institution-

nels » (régulateur, normatif et culturel-cognitif). Le premier repose sur 

l’établissement de règles, sur le contrôle et sur des sanctions ; le [63] 

deuxième, sur des prescriptions, des évaluations et des obligations ; et 

le troisième, sur des conceptions partagées qui disent la réalité sociale 

ainsi que les cadres à travers lesquels elle est construite. Pour Scott, 

les institutions sont faites de diverses combinaisons de ces éléments 

qui peuvent entrer en conflit ou se renforcer et qui varient dans le 

temps. L’analyse institutionnelle cherche à montrer comment ces ins-

titutions informent les organisations ou un champ organisationnel 

donné. 

Les pressions institutionnelles affectent toutes les organisations, 

mais particulièrement celles à la technologie diffuse ou dont il est dif-

ficile d’évaluer le produit. La conformité aux pressions institution-

nelles peut être « cérémonielle », dans la mesure où celles-ci 

s’avéreraient contraire aux impératifs d’efficacité et d’efficience ; 

dans ce cas, il y aurait découplage entre les structures symboliques et 

le système technique, permettant à la fois à l’organisation d’être légi-

time et efficace. 

Du point de vue institutionnaliste, la légitimité est d’une grande 

importance, davantage que l’efficacité technique. C’est elle qui assure 

la stabilité des relations entre une organisation et son environnement. 

Ainsi que le soutient Suchman (1995), la légitimité doit être cons-

truite, maintenue et réparée, si elle est attaquée ou remise en cause. 

Elle comporte trois dimensions : pragmatique, morale et cognitive. 

Chacune de ces dimensions a ses exigences propres et peut donner 

lieu à des controverses et des conflits entre différents acteurs. Drae-
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lants (2009) a ainsi montré que la mise en œuvre du redoublement en 

Belgique francophone est apparue impraticable au plan pragmatique, 

en même temps que contestable au plan moral et incertaine au plan 

cognitif. Carpentier (2010) a de son côté montré que la mise en œuvre 

à l’école primaire du Québec d’un curriculum organisé autour de 

compétences a souffert d’un déficit d’expertise, i.e. un déficit de légi-

timité cognitive, en même temps qu’il apparaissait aux enseignants 

« impraticable ».  

Au fil du temps, les organisations tendraient à devenir homogènes 

en se conformant à ces pressions de l’environnement. Cette évolution 

typique s’appelle l’isomorphisme. Aussi, le comportement des organi-

sations s’institutionnalise : elles reproduisent des modes d’action 

stables, déclinés dans des routines, scripts et schémas à la fois objecti-

vés dans des rôles et des fonctions (structure formelle) et intériorisés 

par les acteurs. Il devient alors difficile d’y introduire des change-

ments et de les modifier de l’intérieur.  

[64] 

Souvent impulsée par des forces extérieures (législation, forces du 

marché, changement technologique), l’institutionnalisation procède 

par étapes. La première, l’innovation, est l’occasion de développer des 

structures appropriées et des comportements spécifiques pour ré-

soudre des problèmes. La deuxième, l’habituation, est l’étape de pré-

institutionnalisation : les nouvelles structures et les nouveaux compor-

tements se répandent. La troisième, dite de l’objectivation, est mar-

quée par la typification partagée entre les acteurs de l’innovation. 

Transmise aux nouveaux venus et adoptée telle quelle, l’innovation 

est dès lors institutionnalisée. On parlera de sédimentation (Tolbert et 

Zucker, 1996). Cette conception de l’institutionnalisation est tributaire 

de la pensée de Berger et Luckman (1996).  

L’institutionnalisation produit de la « dépendance au chemin em-

prunté », un mécanisme qui restreint l’éventail des choix des acteurs 

et induit soit le statu quo, soit un changement évolutif ou incrémental. 

Ce mécanisme « synthétise l’expérience accumulée par les acteurs 

sous forme d’apprentissage et tend à verrouiller les possibilités de 

changement en rigidifiant progressivement les croyances des acteurs 

« (Muller, 1990/2010, p. 74). La dépendance au chemin emprunté fait 

en sorte que les acteurs aboutissent à une décision minimaliste qui ne 
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modifie que marginalement la situation ou la politique. Développée en 

économie d’abord, puis en science politique, cette notion attire 

l’attention sur le fait que des acteurs – organisations, groupes ou indi-

vidus – ont tendance à transformer une décision ou un choix histo-

rique en une contrainte pour des décisions ultérieures. Cette idée per-

met de rendre compte d’une certaine stabilité et d’une certaine résis-

tance au changement. C’est que « changer signifierait perdre 

l’amortissement et les rendements croissants des investissements de 

départ, et devoir investir à nouveau ; il faudrait aussi reprendre les 

processus d’apprentissage, rester coordonné avec les autres institu-

tions et changer d’anticipation, être capable de prévoir les nouveaux 

comportements adaptés » (Palier, 2006, p. 321).  

La dépendance au chemin emprunté est aussi utile pour rendre 

compte des relations complexes entre la dissémination mondiale de 

politiques, le mimétisme institutionnel et l’isomorphisme. Car s’il est 

vrai que nous assistons en éducation, par le biais d’organisations in-

ternationales, à une large diffusion de politiques éducatives, engen-

drant des [65]  réactions nationales de mimétisme au plan du discours 

de légitimation, cela ne se traduit pas toujours dans les différents États 

par une convergence ou un isomorphisme fort au plan des politiques 

effectivement mises en œuvre. C’est que les systèmes éducatifs natio-

naux ou locaux ont leur histoire et leurs caractéristiques propres, fruits 

pour une part d’une dépendance au chemin emprunté. Ainsi, 

l’isomorphisme comme explication cède la place à l’étude de 

l’hybridation et du « bricolage ».  

Dans trois contributions importantes, Scott (2004, 2008a, 2008b) a 

voulu corriger l’ordre du jour du néo-institutionnalisme sociologique, 

afin de mieux prendre en compte certaines critiques. À cette fin, il a 

insisté sur les idées suivantes : 

 

• Les environnements institutionnels ne sont pas monolithiques ; 

ils sont variés et conflictuels.  

• Toutes les institutions font face à deux types de pressions, à des 

degrés variables : des pressions institutionnelles et des pres-

sions rationnelles techniques. Ces pressions sont « orthogo-

nales » et non pas nécessairement opposées. Il faut cesser de 



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 82 

 

généraliser le phénomène de découplage, et plutôt en marquer 

les conditions et les limites.  

• Les frontières des champs organisationnels 12 sont vagues ou 

perméables, laissant pénétrer des logiques alternatives qui sou-

tiennent des modèles de comportement divergents.  

• Il y a une multiplicité d’arrangements institutionnels à la fois 

dans et entre les champs. Les acteurs et leurs idées circulent à 

travers les champs et les schèmes cognitifs sont transposables.  

• La concurrence entre les règles et les schèmes rend possibles 

des choix et la négociation parmi les acteurs subalternes.  

• Il importe de réintroduire l’« agence », i.e. la capacité de faire 

une différence dans une situation. Certes, les acteurs sont insti-

tutionnellement construits, mais ils ont aussi un potentiel va-

riable de reconstruction des règles, des normes et des croyances 

qui guident – mais ne déterminent pas – leur comportement. 

Les acteurs élaborent des stratégies, ainsi que le montre Oliver 

(1991), ils interprètent, [66] traduisent et négocient la situation. 

Toutes les organisations sont dotées d’un certain niveau 

d’« agence », i.e. « la capacité… d’avoir un certain effet sur le 

monde social, en altérant les règles, les liens de relations ou la 

distribution des ressources » (Scott, 2008 b, p. 77). Cette 

« agence » est souvent incarnée dans ce que DiMaggio (1988) a 

appelé « l’entrepreneuriat institutionnel ».  

• Tout en reconnaissant la contribution d’Oliver, Scott insiste 

pour que ne soient pas perdues de vue les propriétés culturelles-

cognitives des institutions – notamment leur côté « fait social 

établi » – et qui font que les organisations agissent parfois sans 

faire de choix, obéissant à leur dépendance au chemin emprun-

té.  

 
12  Un champ organisationnel est un « ensemble interdépendant de populations 

d’organisations participant à un même sous-système culturel et social » 

(Scott, 2008 a, 434).  
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Scott a aussi brossé l’évolution du néo-institutionnalisme en fonc-

tion de sept tendances (2008 a) : une conceptualisation plus serrée, 

notamment autour des piliers ainsi que la transition : d’une perspec-

tive déterministe à une perspective plus interactive et « agentielle » ; 

de l’étude de changements superficiels à celle de changements appré-

ciables ; de suppositions vers des preuves ; de l’organisationnel vers le 

champ organisationnel ; d’une non-rationalité vers une rationalité en-

châssée dans des cadres institutionnels ; et enfin, de la stabilité vers le 

changement.  

Attardons-nous sur quelques évolutions particulièrement impor-

tantes pour notre propos. Dans ses premières expressions, 

l’institutionnalisme donnait à penser que l’environnement institution-

nel exerçait des pressions top down sur les organisations qui n’avaient 

qu’à se soumettre ou périr. Cette soumission apparaissait comme la 

seule réponse aux organisations dont le seul changement viable obéis-

sait ainsi à une logique de convergence. Puis, on constata qu’on exa-

gérait l’unité et la cohérence de ces pressions environnementales, la 

réalité étant davantage marquée par la complexité, la diversité, 

l’ambiguïté, voire les conflits entre de multiples pressions. Dans un tel 

contexte, les acteurs organisationnels peuvent et doivent faire des 

choix stratégiques. Il n’y a pas qu’une seule réponse : la conformité 

(la convergence). Une perspective plus « agentielle » s’est ainsi déve-

loppée au sein du néo-institutionnalisme, ouvrant l’analyse à la con-

tribution des acteurs à des processus d’institutionnalisation sur les-

quels ils peuvent agir ou qu’ils peuvent influencer de manière inten-

tionnelle. Les travaux de C. Oliver (1991) sont ici exemplaires : outre 

la conformité aux pressions institutionnelles, elle a [67]  identifié 

d’autres stratégies de réponse aux pressions environnementales 

comme l’évitement, le compromis, le défi ou la manipulation, ainsi 

que les conditions de leur émergence.  

L’« agence » est davantage visible dans les phases 

d’institutionnalisation et de désinstitutionnalisation (i.e. 

l’effondrement de structures et de routines). Ces phases sont en effet 

souvent marquées par des conflits et de la concurrence : dans pareil 

contexte, des capacités de leadership ou d’entrepreneuriat institution-

nel peuvent se déployer.  
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L’idée de pluralisme institutionnel est intéressante pour quiconque 

s’attachant à l’étude dynamique des organisations et à leurs réponses 

aux pressions de l’environnement. Car le pluralisme institutionnel 

rend problématique la stabilité et donne à voir que le changement or-

ganisationnel est moins inusité et difficile que l’institutionnalisme 

classique ne le concevait. Ce pluralisme produit des tensions dyna-

miques et par là, un potentiel toujours présent de changement. Ce po-

tentiel rend possible une transformation organisationnelle qui ne soit 

pas radicale ou révolutionnaire. L’organisation possède ainsi un capi-

tal de flexibilité lui permettant de s’adapter tout en conservant son 

identité. Ce souci identitaire est pour Kraatz et Block (2008) le lieu 

d’expression de l’« agence » et de l’autonomie dont peuvent se préva-

loir les organisations dans un environnement pluraliste. Ces auteurs 

ont montré que l’université de recherche américaine est un exemple 

d’organisation traversée par des logiques plurielles, légitimées par des 

mythologies multiples 13. Cela engendre certes des tensions endé-

miques, mais aussi une quête d’intégrité, d’identité et de cohérence 

organisationnelles, qui dépasse la simple conformité aux pressions 

institutionnelles et qui s’analyse en termes de flexibilité et d’identité.  

Les politiques peuvent être produites par l’État et concerner un 

champ organisationnel donné, voire plusieurs champs, ou encore être 

le fruit d’une organisation particulière. Du point de vue institutionna-

liste, si leur légitimité est au centre de l’analyse, c’est qu’elles sont 

saisies comme des réponses ou des outils de régulation des tensions 

entre une organisation et son environnement. Elles puisent leurs maté-

riaux dans [68] les croyances, les paradigmes, les codes, les cultures et 

les savoirs de l’organisation ou du champ organisationnel. En ce sens, 

elles peuvent être vues comme des institutions (i.e. des procédures, 

des conventions et des technologies autour desquelles l’activité poli-

tique est construite). Leur mise en œuvre exige non seulement le re-

cours à des contrôles et des sanctions, la définition de nouvelles obli-

gations et responsabilités pour les acteurs (incorporés dans des arché-

types), mais aussi le partage de croyances et de conceptions de 

l’action (la réalité à transformer, la théorie du changement).  

 
13  La célèbre phrase de C. Kerr exprime ce pluralisme universitaire : 

« l’université américaine représente tant de choses différentes pour tant de 

groupes différents qu’elle doit, par nécessité, être en partie en guerre avec 

elle-même », in Kraatz et Block (2008, 2).  
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Le néo-institutionnalisme historique en éducation : 

la résilience de la « grammaire » de l’école  

 

Lorsque des historiens américains de l’éducation comme Tyack, 

Cuban ou Ravitch cherchent à expliquer l’échec ou le faible impact 

des politiques et des réformes éducatives, ils développent le plus sou-

vent un raisonnement institutionnaliste. En effet, ils accordent beau-

coup d’importance au cadre institutionnel de l’action et aux éléments 

culturels sur lesquels ce cadre repose. Les historiens qui ont montré la 

résilience de la forme scolaire tout au long du xxe siècle sont proches 

d’une vision institutionnaliste des choses qui, par exemple, estime que 

le type de gouvernance traditionnelle du système éducatif américain et 

le niveau de décentralisation de l’organisation scolaire obligent les 

écoles et leurs agents à constamment se soucier de maintenir leur légi-

timité dans leur environnement local, et à travailler sans relâche à 

conserver la confiance du public. Cet impératif de légitimité, constitu-

tif de la dimension institutionnelle des organisations, contribuerait à 

les rendre conformistes au plan des valeurs et des normes, et conser-

vatrices dans leurs façons de faire.  

C’est ainsi que Tyack et Cuban (1994), étudiant l’évolution de 

l’enseignement aux États-Unis au cours du xxe siècle, montrent que 

s’il y a eu des tentatives de réformer l’enseignement, dont au moins 

trois majeures, elles n’ont pas réussi à modifier de manière substan-

tielle et durable ce qu’ils appellent la « grammaire » de l’école et que 

d’autres nomment la « forme » scolaire. À leurs yeux, au cours de 

l’histoire, des formes institutionnelles durables ont été créées : les de-

grés scolaires, le classement des élèves selon leur âge et leur capacité, 

un professeur [69] enseignant à un groupe contenu dans l’espace 

d’une classe, l’école primaire comme regroupement de classes dis-

tinctes ; au secondaire, il y a la division du temps d’enseignement sui-

vant une grille de disciplines distinctes et des unités de valeur indé-

pendantes (crédits). Ces formes institutionnelles sont devenues des 

habitudes non questionnées et des croyances largement répandues à 

propos de la réalité d’une « vraie école ».  
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La grammaire ou la forme scolaire de base est résistante parce 

qu’elle s’appuie sur des mythes importants de la société et soutenue 

par de longues années de travail de légitimation et parce qu’elle est 

perçue comme fonctionnelle (i.e. adaptée à l’éducation de masse, à un 

État-nation soucieux de sa cohésion démocratique et à l’organisation 

dominante du travail dans l’économie capitaliste contemporaine). His-

toriquement, l’école est d’abord un professeur et des élèves regroupés 

dans une classe. Le professeur y transmet des savoirs, savoir-faire et 

savoirs être dont il est le dépositaire autorisé et qui sont légitimés par 

la société. Cette transmission est une épreuve imposée aux jeunes car 

elle est l’occasion pour la société de faire le tri au sein d’une généra-

tion en fonction du talent et de la motivation, c’est-à-dire en fonction 

du mérite, et de procéder sur cette base à l’organisation de chemine-

ments scolaires différenciés et à l’orientation des jeunes sur le marché 

du travail. Cette transmission tire aussi sa légitimité du désir des 

États-nations d’être forts, d’assurer une certaine homogénéité cultu-

relle et une citoyenneté commune.  

De plus, la massification de l’éducation a engendré une inévitable 

bureaucratisation et rationalisation du travail scolaire : pour scolariser 

toute une génération, il a fallu à la fois standardiser et différencier le 

curriculum et en assurer l’application uniforme, par le biais de ma-

nuels et d’examens communs dont la science (celle des tests) garantit 

la validité et par là la valeur démocratique. Le curriculum est construit 

selon un découpage disciplinaire et socioprofessionnel que la forma-

tion des maîtres reproduit. Cette logique que les historiens américains 

associent au mouvement du management scientifique (le taylorisme) 

et à la disciplinarisation des contenus s’est institutionnalisée au début 

du XXe siècle aux États-Unis et pour l’essentiel est toujours vivante. 

Elle combine légitimité culturelle, égalité et méritocratie sociale, éco-

nomie d’échelle et une certaine efficience civique.  

[70] 

Cette grammaire de l’école constitue la culture générique de 

l’école, le cadre commun et partagé tant par les acteurs internes que 

par les acteurs externes qui y reconnaissent la « vraie » nature de 

l’école, et le fondement de son autorité. Cette grammaire est institu-

tionnalisée et elle explique l’inertie du système, ou plutôt le fait que 

seules les politiques et les réformes compatibles avec elle et avec les 
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habitudes des enseignants ont une quelconque chance de 

s’institutionnaliser.  

Pour Tyack et Cuban (1999), si la grammaire de l’école est rési-

liente, les diverses politiques éducatives ont de la difficulté à réussir 

pour des raisons qui tiennent aussi aux réformes elles-mêmes et à leur 

processus d’implantation. Il y a parfois un décalage temporel impor-

tant, observent-ils, entre le temps de la promotion du changement et 

celui de sa réalisation, de telle sorte qu’avec le temps, le sens originel 

du changement est oublié ou transformé ; aussi, les réformes pénètrent 

de manière inégale les divers secteurs du système éducatif. Il est très 

difficile d’éviter qu’il en soit ainsi, et les politiques ont des effets dif-

férents selon les différents groupes sociaux concernés.  

Tyack et Cuban (1999) ont constaté que les réformes qui réussis-

sent sont souvent introduites comme des ajouts aux pratiques en 

place ; elles sont périphériques par rapport au noyau de 

l’enseignement et ne menacent pas la grammaire de base de l’école. 

Aussi, elles ne sont pas controversées ni pour les politiciens, ni pour 

les parents. Lorsqu’elles créent un groupe directement intéressé dans 

sa réussite – une nouvelle catégorie de professeurs, par exemple – 

lorsqu’elles sont imposées par une législation et peuvent aisément 

faire l’objet d’un suivi efficace, lorsque enfin elles sont portées par les 

acteurs internes – les enseignants et les administrateurs scolaires – 

davantage que par les acteurs externes, alors elles ont davantage de 

chance d’être couronnées de succès.  

On le voit, pour ces historiens, l’innovation est possible, mais, au 

cours du XXe siècle, elle n’a pas été en mesure de transformer la 

grammaire de l’école. Cependant, les écoles et leurs acteurs ne sont 

pas constamment dans une position de défense du statu quo et de ré-

sistance à tout changement. En fait, selon ces auteurs, il faut les saisir 

comme des acteurs, qui au quotidien transforment les politiques et les 

changements et construisent des formes hybrides d’innovation, ma-

riant l’ancien et le nouveau de façon à ce que celles-ci soient compa-

tibles avec leurs habitudes professionnelles et leurs croyances. En ce 

sens, une certaine [71]  évolution est perceptible, mais elle est plus 

lente que le discours officiel ne le voudrait. On peut parler ici d’une 

vision incrémentaliste et de longue durée du changement, par opposi-

tion à une vision révolutionnaire et abrupte.  
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En somme, la structure institutionnelle de l’école a davantage 

d’impact sur la mise en œuvre des politiques éducatives que ces der-

nières n’en ont sur elle. Les historiens de l’éducation qui se sont pen-

chés sur l’évolution des politiques et des pratiques éducatives ne sont 

donc guère optimistes. Ils donnent une douche d’eau froide aux 

apôtres du changement et aux tenants du volontarisme politique, sou-

lignant la difficulté d’assurer la durabilité ou l’institutionnalisation 

forte des politiques ou des réformes, notamment de celles qui tentent 

de transformer en profondeur l’enseignement et son noyau technique.  

 

Le policy implementation 

 

Les travaux de Coburn (2004, 2005 et 2006) se démarquent par 

leur rigueur conceptuelle et leur richesse empirique. Nous les présen-

tons pour montrer que le dialogue entre les approches présentées plus 

haut peut mener à un cadrage conceptuel riche, intégrant diverses con-

tributions théoriques associées aux cadres d’analyse présentés plus 

haut et contribuant éventuellement à une gestion sophistiquée de la 

mise en œuvre des politiques éducatives.  

Coburn (2004) s’intéresse d’abord à l’activité de faire sens comme 

ensemble de processus itératifs, rétrospectifs et ancrés dans l’histoire 

de vie professionnelle d’enseignantes du primaire obligées de gérer 

les pressions institutionnelles associées à des changements de poli-

tiques portant sur l’enseignement de la lecture dans les écoles pri-

maires de la Californie, entre 1983 et 1999. La dimension historique 

et longitudinale de cette étude est importante : elle permet de com-

prendre comment les enseignantes jugent de nouvelles idées en fonc-

tion de leur expérience antérieure avec des épisodes semblables 

d’introduction de nouvelles idées qui transforment leur pratique. Elle 

associe les niveaux d’analyse macroscopique et microscopique à dif-

férents moments importants de changement.  

Ces nouvelles idées constituent des pressions institutionnelles sur 

la pratique enseignante. Suivant la théorie du couplage/découplage et 

[72] l’approche néo-institutionnaliste, ces idées sont censées n’avoir 

qu’un impact minimal sur les pratiques en classe qui devraient tendre 

à se découpler de leur environnement institutionnel. Or, Coburn 
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montre que si le découplage est une stratégie utilisée par les ensei-

gnantes, il ne s’agit pas de la stratégie la plus importante. Il y en a 

d’autres qui révèlent une « agence » réelle des enseignantes et une 

autonomie à la fois certaine et engagée.  

Entre ces nouvelles idées sur l’enseignement de la lecture et les 

pratiques enseignantes, il y a le faire sens qui médiatise les pressions 

et soutient l’émergence de diverses stratégies : le rejet (27%), le dé-

couplage (7%), le développement de structures parallèles (8%), 

l’assimilation (49%) et l’accommodation (9%) 14. Ces stratégies ne 

sont pas statiques, variant dans le temps et suivant les caractéristiques 

des nouvelles idées. En ce sens, le contenu des idées a de 

l’importance. Les enseignantes sont donc des agentes actives. Par ail-

leurs, parce qu’elles ne sont pas imperméables à ces pressions institu-

tionnelles et que leur classe n’est pas un environnement découplé de 

l’environnement institutionnel, leur autonomie connaît des limites 

(bounded autonomy).  

Confrontées à diverses conceptions de la pédagogie et de la didac-

tique appropriées – des conceptions du savoir, de l’apprentissage et de 

l’enseignement –, et donc devant gérer des controverses profession-

nelles, les enseignantes s’appuient sur les conceptions qu’elles épou-

saient à leur entrée dans l’enseignement ainsi que sur les expériences 

accumulées en classe. Elles doivent aussi composer avec les caracté-

ristiques des messages de l’environnement, messages qui varient dans 

le temps suivant certaines caractéristiques.  

L’une des originalités de Coburn est d’avoir analysé les messages 

de l’environnement institutionnel – les nouvelles idées sur 

l’enseignement de la lecture – en fonction de diverses dimensions :  

 
14  Coburn a interviewé trois enseignantes de deux écoles primaires, 28 fois 

(entre 45 minutes et 3 heures chaque fois). Elle a consacré 89 heures à ob-

server les enseignantes dans leur classe respective. Elle a aussi observé les 

conversations entre les enseignantes dans des réunions formelles, des activi-

tés de développement professionnel et des rencontres informelles (130 

heures dans une école et près de 22 heures dans la seconde). Les pourcen-

tages renvoient à des réponses à des « messages » reçus à propos de 

l’enseignement de la lecture entre 1983 et 1999. Ces messages sont saisis 

par Coburn comme des pressions institutionnelles sur la pratique des trois 

enseignantes. Chacune des enseignantes a mentionné avoir reçu plus de 70 

messages différents.  
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[73] 

 

• leur congruence avec les croyances des enseignantes ;  

• leur intensité, c’est-à-dire les possibilités pour les enseignantes 

de dialoguer avec les messages de manière soutenue et itéra-

tive ;  

• leur propension à s’étendre (pervasiveness) en fonction du fait 

que les enseignantes étaient en contact avec ces idées de ma-

nières multiples et interreliées ;  

• leur caractère normatif – ce qu’il faut faire, suivant des finalités 

valorisées et en lien avec des moyens appropriés – ou réglemen-

taire, c’est-à-dire selon des règles, des procédures et des sanc-

tions spécifiques. En d’autres termes, toutes les pressions insti-

tutionnelles ne sont pas d’égale force, ampleur ou pénétration.  

 

La stratégie de rejet est fréquente lorsqu’il n’y a pas de congruence 

entre le message ou la nouvelle idée et les croyances existantes ou 

lorsqu’il n’y a pas de compatibilité entre les deux. Le découplage 

s’incarne souvent dans une réponse symbolique à la pression de chan-

gement : telle enseignante affiche sur les murs de sa classe des listes 

de mots, mais n’y réfère pas et ne les utilise pas dans les activités 

d’apprentissage des élèves. En apparence, elle a incorporé une nou-

velle idée, mais dans les faits, elle a découplé cette idée de son ensei-

gnement. Le développement de structures parallèles se produit lors-

qu’une enseignante se perçoit comme devant gérer des pressions con-

tradictoires, dans ce cas-ci, provenant de sa directrice et de l’autorité 

du district scolaire, qui valorisent des idées différentes. Alors, 

l’enseignante cherchera à respecter les deux idées, et trouvera un équi-

libre entre l’utilisation d’un matériel fortement recommandé par le 

district et une structure de groupes de lecture valorisée par sa direc-

trice. L’assimilation est une stratégie de transformation du message 

afin qu’il soit compatible avec les croyances existantes ; cela a pour 

effet de rendre pratiquement compatible, ce qui intellectuellement est 

contradictoire. Ainsi, une approche thématique de la lecture, 

d’inspiration socioconstructiviste, peut devenir compatible, tout en la 

rendant plus « intéressante », avec une approche préexistante de type 
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béhavioriste. Enfin, l’accommodation du message et des pratiques 

passe par un travail de réaménagement des croyances préexistantes. 

Cette dernière stratégie, la plus profonde et la plus durable, est sou-

vent celle que recherchent les politiques, mais plus rare dans la réalité 

(Coburn, 2004).  

[74] 

Coburn analyse la congruence entre les nouvelles idées et les 

croyances des enseignants en fonction des trois dimensions de la légi-

timité identifiée par Suchman (1995) : cognitive, morale et pragma-

tique. La nouvelle idée se présente-t-elle d’une manière qui soit com-

préhensible et appréhendable pour les enseignantes ? Est-elle con-

gruente avec leurs valeurs et finalités et praticable en classe, dans les 

conditions usuelles ? Ces trois dimensions de la légitimité apparais-

sent utiles pour comprendre comment les enseignantes dialoguent 

avec toute proposition de changement ou toute nouvelle politique 

éducative.  

Coburn 15 tente par la suite (2005) de cerner le rôle de deux direc-

trices d’école primaire dans la construction du sens donné par les en-

seignantes aux nouvelles idées sur l’enseignement de la lecture. Elle 

voit les directrices comme des agentes du couplage entre la classe et 

l’environnement institutionnel. Ce couplage est lié à leurs propres 

croyances pédagogiques et à leur conception de leur rôle et de leur 

leadership en matière d’instruction. Il se manifeste dans leur manière 

de construire un environnement de travail plus ou moins collaboratif, 

leur capacité à fournir du soutien intellectuel et des activités de déve-

loppement professionnel, leur capacité de supervision, de monitoring 

et d’évaluation. Coburn a donc tenté de relier les messages, le faire 

sens des directrices, les conversations entre les directrices et les ensei-

gnantes, le faire sens des enseignantes et leurs pratiques en classe. On 

aura compris que l’étude rigoureuse des processus de faire sens exige 

un développement méthodologique multiforme et intensif.  

 
15  Coburn a observé pendant cent cinquante heures des échanges et des con-

versations formelles et informelles entre deux directrices et des ensei-

gnantes ; elle a réalisé 86 entrevues avec une trentaine d’enseignantes dans 

les deux écoles, tout en complétant deux cent dix heures d’observation des 

pratiques en classe.  
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Son analyse tend à montrer que les directrices ont cadré le sens du 

changement en attirant l’attention des enseignantes sur certains as-

pects, davantage que sur d’autres, en délimitant au plan technique le 

champ des possibles, et en fournissant une interprétation globale à 

l’intérieur de laquelle les interprétations des enseignantes pouvaient se 

nicher. Ces directrices participant à des réunions avec les autorités du 

district scolaire sont au courant des controverses à propos de 

l’enseignement de la lecture et sont insérées dans des réseaux profes-

sionnels et informées des nouveaux matériels. De ces expériences, 

elles tirent des messages [75] qu’elles travaillent et redirigent vers les 

enseignantes. Elles sont ainsi à la fois des tampons et des facilitatrices 

ou des traductrices du changement. Les directrices influent aussi sur le 

faire sens des enseignantes de manière indirecte, dans la mesure où 

elles ont joué un grand rôle dans la structuration de la conversation 

entre les enseignantes.  

Elles influent donc à la fois directement sur le message transmis 

aux enseignantes – ici leurs propres croyances et leur activité de faire 

sens sont déterminantes – et sur les conditions de la conversation entre 

les actrices du changement. Pour Coburn, la formation initiale et con-

tinue des chefs d’établissement doit porter sur ces deux capacités : la 

capacité de comprendre les fondements et le contenu du changement 

et la capacité de créer et soutenir les conditions du dialogue entre en-

seignantes de nature à faciliter un faire sens riche et traduisible dans 

des pratiques d’enseignement renouvelées et efficaces.  

Si les directions d’école jouent un rôle important dans la manière 

dont les enseignants reçoivent le changement, celles-ci doivent com-

poser avec des communautés professionnelles au sein de leur établis-

sement. S’intéressant au rôle du cadrage cognitif d’une activité, et no-

tamment de la définition du problème à régler (diagnostic framing) et 

de la définition de la solution (prognostic framing), et assumant que 

l’élaboration de ces cadres est le fruit de l’interaction des acteurs, elle 

identifie deux processus importants : l’alignement du cadre et sa réso-

nance. Le premier processus tend à joindre le cadre aux intérêts, aux 

valeurs et aux croyances des acteurs que l’on cherche à mobiliser, bref 

à le légitimer. Le second processus est de l’ordre de la mobilisation à 

agir. Sans résonance, la possibilité d’une réponse positive est limitée. 

Pour Coburn, le cadrage est objet d’une négociation. Il s’agit d’une 

activité qui donne lieu à des disputes et des controverses et qui doit, 
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pour être bien comprise, incorporer les jeux de pouvoir. Car le pou-

voir de définir une situation a des effets réels sur la position des ac-

teurs et sur leur capacité d’agir.  

Coburn s’intéresse au cadrage au moment de la mise en œuvre 

d’un changement. Alors que les écrits fonctionnalistes inspirés de 

l’approche séquentielle de l’analyse des politiques prétendent que le 

cadrage est typique de la phase d’élaboration d’une politique, Coburn 

soutient qu’il est aussi repris à la phase de la mise en œuvre. En ce 

sens, les « applicateurs » d’une politique sont aussi des concepteurs de 

politiques (policy makers), dans la mesure où ils négocient à la fois la 

définition du problème et sa solution. 

[76] 

Coburn montre que si les directrices d’école jouent un rôle de pre-

mier plan dans le cadrage cognitif d’un changement, elles se heurtent 

parfois à un contre-cadrage des communautés professionnelles 

d’enseignantes, par exemple, des contre-cadrages de type diagnostic, 

variables suivant les degrés de l’école primaire et suivant les équipes 

enseignantes regroupées par degrés ou cycles. Dans une analyse fine 

qui identifie six cadrages différents suivant diverses dimensions de 

l’enseignement de la lecture, elle étudie les trajectoires de leur évolu-

tion en fonction de leur résonance à travers l’ensemble de l’équipe 

école et des divers segments qui la composent. Elle soutient que si la 

directrice utilise de fait son autorité pour imposer son cadrage, elle 

doit néanmoins faire preuve d’habileté afin d’en optimiser la réso-

nance auprès des enseignantes et éviter la mobilisation de contre-

cadres. Il y a donc ici un processus de construction de cadrages pour 

l’action qui est à la fois fonction des croyances des acteurs, interactif 

et ancré dans la structure du pouvoir et aussi, à double sens, car il con-

traint et facilite l’action des parties prenantes. D’où l’importance de 

certaines habilités que doivent posséder les directrices qui entendent 

s’engager dans ces processus. Cette analyse du cadrage et du contre-

cadrage cognitif d’un changement ou d’une politique peut être reliée 

aux deux types de régulation identifiés par Reynaud (1989), soit la 

régulation de contrôle exercée par la hiérarchie et la régulation auto-

nome développée par les employés subalternes d’une organisation. Le 

conflit de pouvoir porte en partie sur la définition de la situation, en 

partie sur les actions à entreprendre par les acteurs.  
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Conclusion de la première partie 

 

Le fonctionnalisme a pris le tournant de la mise en œuvre, suite au 

constat d’échecs de nombreuses politiques. Les apports de la sociolo-

gie des organisations, de la cognition située et du néo-

institutionnalisme ont fourni les concepts et les cadres d’analyse de 

cet échec. Les travaux de Coburn (2004) sont exemplaires d’une ten-

tative d’étudier la mise en œuvre des politiques éducatives d’une ma-

nière riche et féconde, apte à répondre, pour une part non négligeable, 

aux critiques faites au fonctionnalisme classique.  

[77] 

 

Deuxième partie : 

des cadres d’analyse européens  

 

Retour à la table des matières 

Dans cette partie, nous nous centrons sur deux perspectives 

d’analyse. Elles ont en commun de vouloir repenser l’implantation des 

politiques dans des termes différents de ceux du fonctionnalisme clas-

sique et d’insister sur la dimension symbolique des politiques.  

 

La sociologie de l’action publique 

 

En réaction à une vision politologique classique, la sociologie de 

l’action publique s’éloigne d’une analyse des politiques axée sur 

l’action de l’État central, producteur incontesté de politiques. Cet État 

est travaillé par le haut et par le bas. Par le haut, l’État-nation moderne 

est saisi dans les mailles d’une globalisation qui est économique, mais 

aussi culturelle, réglementaire et légale. Des regroupements d’États 

produisent de plus en plus de réglementations s’appliquant à divers 

champs d’activité et qui encadrent les juridictions politiques natio-

nales. Actrices d’une convergence recherchée, des organisations in-



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 95 

 

ternationales tiennent des discours articulés sur des champs 

d’intervention des états nationaux – la santé, l’éducation, l’économie, 

les droits humains, etc. – et proposent des orientations et des « bonnes 

pratiques ». Par le bas, les États-nations sont travaillés par des forces 

valorisant la « décentralisation », une « territorialisation » de l’action 

publique et une autonomie locale plus grande, reconnaissant aux ac-

teurs locaux la capacité de produire des politiques adaptées au con-

texte. Par le haut comme par le bas, l’État moderne est donc inséré 

dans un réseau complexe de relations qui influent sur sa capacité à 

produire de manière autonome ses propres politiques. Il n’agit plus 

seul, comme dans un vacuum, quoiqu’on puisse douter qu’il en fut 

jamais ainsi. L’action publique ne peut donc être dorénavant saisie 

qu’à plusieurs niveaux, ceux-ci ayant une marge de manœuvre propre, 

tout en interagissant de manière plus ou moins régulée. Chaque niveau 

produit de la régulation ; on peut donc parler de multirégulations, dont 

les enchevêtrements et les couplages ou découplages requièrent des 

analyses fines.  

L’État n’est pas non plus une entité monolithique, agissant d’une 

manière univoque et coordonnée. Il est un lieu où cohabitent divers 

acteurs en concurrence pour déterminer l’agenda des questions 

d’intérêt public, pour influer sur leur problématisation et pour déter-

miner la [78] ou les lignes d’action éventuellement mises en œuvre. 

Les politiques sont le fruit de cette concurrence et des luttes qu’elle 

engendre, parfois de compromis temporaires et fragiles, souvent des 

aléas du jeu politique, davantage que d’un processus rationnel de réso-

lution de problèmes. La rationalité du processus politique, telle que 

présentée par l’approche fonctionnaliste séquentielle, ne peut être 

considérée comme le reflet de la réalité. En ce sens, la sociologie de 

l’action publique rompt avec le mythe de l’action publique rationnelle 

et désintéressée (Lascoumes et Le Galès, 2007, 33).  

Il y a donc des systèmes d’acteurs dans et à l’extérieur de l’État 

dont il importe de comprendre et d’expliquer les intérêts, les idées et 

le comportement stratégique. Car ces systèmes d’acteurs et leurs inte-

ractions permettent de rendre compte des trajectoires de politiques et 

des récits de politiques (policy narratives), des moments plus ou 

moins couplés, chacun avec son contexte propre, des jeux d’acteurs et 

des discours qui tentent de relier le contexte, les problèmes identifiés 

et les solutions proposées.  
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Les acteurs participent à des réseaux, des forums ou des commu-

nautés de politiques publiques. Il s’agit de lieux ou d’instances où se 

construisent le sens des politiques, les diagnostics et les solutions qui 

seront éventuellement débattus et qui conduiront possiblement à une 

décision politique. Jobert (1994, 1990/2010) a identifié différents fo-

rums (scientifique, professionnel, profane, de la communication poli-

tique, des communautés de politiques publiques), chacun fonctionnant 

selon des règles propres, avec des acteurs différents et selon une tem-

poralité particulière. Il peut y avoir aussi des forums mixtes, associant 

dans la discussion des acteurs aux positions différentes. Ces lieux sont 

importants dans la mesure où les acteurs y travaillent les matrices co-

gnitives ou les référentiels de politique qui expriment un rapport au 

monde.  

Les acteurs ont donc des idées dont ils débattent. On ne peut ré-

duire leur action à un calcul intéressé. Plutôt, leurs intérêts sont socia-

lement construits et légitimés. C’est ainsi que la sociologie de l’action 

publique s’intéresse aux cadres normatifs dont s’inspirent les acteurs 

pour expliquer et légitimer leur action. L’apport de Muller 

(1990/2010) est à cet égard important : en effet, il conçoit les poli-

tiques publiques comme construction d’un rapport au monde, comme 

un ensemble de processus à travers lesquels se forment et se cristalli-

sent [79] les représentations qu’une société se donne pour comprendre 

et agir sur le monde qu’elle perçoit. Ces représentations répondent à 

des questions telles que : quels sont les dangers qui menacent la socié-

té ? Comment répartir la richesse ? Quelle place accorder à l’État ? À 

tel groupe ? (Muller, 1990/2010, p. 57).  

L’action publique s’organise donc autour de cadres cognitifs et 

normatifs qui présentent une certaine stabilité dans le temps. Certains 

auteurs, comme Kuhn, parlent de paradigmes, d’autres, comme Saba-

tier, de croyances et d’un noyau dur formé de croyances générales. 

Pour sa part, Muller propose le concept de référentiel qui renvoie à 

une vision du monde, une image de la réalité sur laquelle des acteurs 

politiques désirent intervenir. Le référentiel (par exemple de la mo-

dernisation ou du marché) : « est constitué d’un ensemble de prescrip-

tions qui donnent du sens à un programme politique en définissant des 

critères de choix et des modes de désignation des objectifs. Il s’agit à 

la fois d’un processus cognitif permettant de comprendre le réel et li-

mitant sa complexité et d’un processus prescriptif permettant d’agir 
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sur le réel » (Sabatier, p. 61). Il comprend des valeurs encadrant 

l’action publique (par exemple, l’égalité), des normes qui définissent 

des écarts entre le réel perçu et le réel souhaité (il faut…), des rela-

tions causales qui structurent une théorie de l’action (si…alors…), 

ainsi que des images ou raccourcis qui font sens immédiatement pour 

les acteurs.  

Pour Muller, si les référentiels sont importants pour rendre compte 

de l’action publique, notamment de sa légitimation, leurs effets sur 

l’action publique produite par les acteurs est une question empirique, 

car suivant ses termes, la construction de cadres généraux 

d’interprétation du monde n’est pas étroitement couplée à la fabrica-

tion des compromis sur lequel reposent les systèmes politiques mo-

dernes. Autrement dit, les référentiels informent l’action publique, ils 

ne la déterminent pas.  

Il y a des référentiels globaux et des référentiels sectoriels. Ce sont 

souvent les organisations internationales qui produisent et diffusent 

les référentiels globaux. Ceux-ci deviennent des contraintes norma-

tives pour les acteurs sectoriels et l’emboîtement des deux niveaux 

exige un travail de couplage. Ou dit autrement, il faut « traduire » en 

fonction des paliers et des contextes. Et traduire, c’est transformer. Le 

concept de traduction a été rendu célèbre par Callon (1984). C’est le 

processus qui importe ici, davantage que le résultat : le chercheur doit 

connaître [80] la dynamique sociale qui rend possible une modifica-

tion cognitive, en montrant l’interdépendance entre les catégories co-

gnitives et les systèmes d’action concrets.  

Appliquée à l’analyse des politiques publiques, la traduction centre 

l’attention d’une part, sur « les activités cognitives, leurs transforma-

tions, les emprunts et les réinterprétions sur lesquels ces dernières re-

posent, et d’autre part, sur l’importance des dimensions matérielles 

(documents écrits, statistiques) et sur l’importance des interactions 

concrètes d’échange entre les acteurs engagés dans une situation don-

née » (Lascousmes, 2006, p. 439). Elle met l’accent sur le rôle des 

intermédiaires, mettant les acteurs en relation et contribuant à la pro-

duction de significations communes.  

Suivant Lascoumes et Le Galès (2007, p. 27), c’est à partir des an-

nées 1970 qu’on assiste à un virage de l’analyse des politiques orien-

tant celle-ci vers l’étude de la mise en œuvre, et non plus seulement 
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ou prioritairement sur la formulation et la décision. Il est alors recon-

nu que les approches étatocentrées ont surestimé la capacité des poli-

tiques « à transformer quasi instantanément le réel, pour résoudre les 

problèmes », cette capacité s’avérant très limitée à l’usage.  

Ce virage implique que les chercheurs saisissent l’action publique 

par le bas. Pour eux, la question sociologique devient celle de « la 

production de systèmes d’ordres locaux d’action publique, plus ou 

moins bien intégrés entre eux pour composer une action publique na-

tionale » (Ibid., 34). Il y a donc un espace de mise en œuvre, à la fois 

fonction des ambiguïtés des politiques (objectifs flous, intérêts con-

tradictoires, moyens attribués en volume et en durée variables, délimi-

tation des responsabilités et distribution de l’autorité ambiguë, pres-

sions multiples) et du pouvoir discrétionnaire des acteurs intermé-

diaires et locaux. Ces derniers investissent cet espace non pas pour en 

subvertir le cadre légal, mais pour en apprécier les possibilités et les 

contraintes. Cet espace a ses règles. Lascoumes et Le Galès en identi-

fient trois types : des normes d’interprétation (donnant un sens opéra-

toire à des énoncés abstraits), des normes de négociation (cadrant les 

interactions avec les partenaires des programmes publics et avec les 

destinataires) et des normes de résolution de conflit (contribuant à ré-

gulariser les situations problématiques).  

Cet espace est donc un espace de jeu régulé, d’ajustement, 

d’appropriation et de négociation entre les acteurs de différents ni-

veaux, [81] suivant divers intérêts, représentations et valeurs. Il est 

souvent traversé de controverses qui certes sont l’occasion de con-

frontations entre des acteurs, mais qui contribuent aussi à leur appren-

tissage et qui par là, ouvrent la voie au changement (de plus ou moins 

grande envergure). Cet espace que les acteurs construisent est néan-

moins contraint par le contexte et par les arrangements institutionnels 

dominants. Il importe donc de connaître « les systèmes d’action con-

crets locaux, les rapports de pouvoir, l’état des ressources et des con-

traintes, les cadres cognitifs et les routines de l’action publique territo-

rialisée » (Ibid., 38).  

Si le virage du côté de la mise en œuvre est légitime, il importe, se-

lon Lascousmes et Le Galès (2007), de ne pas y enfermer l’analyse, en 

ignorant l’amont et l’aval des processus d’appropriation. Ici 

l’approche séquentielle éclate définitivement, au profit d’un maillage 

d’acteurs, d’enjeux, de représentations et de stratégies d’action, saisi 
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diachroniquement. Si l’action publique peut être saisie comme pro-

ductrice d’ordre à différents niveaux (global, national, local), si elle 

est le fruit de systèmes d’interactions entre de multiples acteurs aux 

intérêts et aux cadres cognitifs divers, si elle repose sur des référen-

tiels, elle s’incarne concrètement dans des programmes, des leviers, 

des technologies de changement. Lascousmes et Le Galès proposent 

de considérer ces leviers ou ces programmes comme des instruments 

d’action politique (IAP). Selon ces auteurs (Lascoumes et Le Galès, 

2004, p. 14), un instrument d’action politique est un « dispositif tech-

nique à vocation générique porteur d’une conception concrète du rap-

port politique/société et soutenu par une conception de la régulation ». 

À la fois « technique et social, il organise des rapports sociaux spéci-

fiques entre la puissance publique et ses destinataires en fonction des 

représentations et des significations dont il est porteur » (Lascoumes 

et Le Galès, 2004, p. 13). Un IAP se concrétise dans des outils et des 

techniques particuliers et variables. Le partenariat (entre les secteurs 

privé et public, entre les parents et l’école), la contractualisation entre 

l’État et des institutions éducatives, la pratique ou la politique fondée 

sur la preuve, en sont des exemples.  

Un IAP est socialement construit. Il organise les rôles remplis par 

les acteurs par le biais d’un ensemble de prescriptions réglementaires 

ou légales. Il définit les compétences nécessaires des acteurs et le con-

texte de leur usage. En ce sens, il contribue à mettre en forme et à sta-

biliser des relations sociales dans un cadre sociocognitif que des va-

leurs et [82] des normes légitiment (par exemple, qui rend compte à 

qui ? Sur quel objet ? Pour quelle raison ?). Un IAP incorpore aussi 

des outils particuliers (par exemple des tests). Pour toutes ces raisons, 

un IAP est considéré par Lascoumes et Le Galès (2004, p. 14-15) 

comme une institution, dans la mesure où il fournit « un cadre stable 

d’anticipations qui réduit les incertitudes et structure l’action collec-

tive. Dans la version sociologique la plus dure ou la plus proche du 

culturalisme, on considère que ces régularités de comportement sont 

obtenues par des matrices cognitives et normatives, ensembles coor-

donnés de valeurs, de croyances et de principes d’action, voire des 

principes moraux inégalement assimilés par les acteurs et qui guident 

leurs pratiques ». Un instrument d’action politique, en tant 

qu’institution, a donc une dimension réglementaire, normative et co-
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gnitive. Il incorpore des connaissances. Il valorise un rapport à la re-

cherche et à la science.  

Suivant Hassenteufel, dans la mesure où « la capacité à agir sur la 

société et l’économie est au fondement même de la légitimité poli-

tique » (2008, p. 225), l’analyse du changement induit par l’action 

publique est nécessaire. Cette analyse porte sur l’intensité du change-

ment (continuité ou rupture), sa temporalité (graduelle et progressive 

ou radicale et brusque), ses processus, et ses dimensions (le référentiel 

ou l’orientation de la politique, le cadre institutionnel et ses règles, les 

acteurs et leurs rapports, les instruments d’action publique). Sur cha-

cune de ces dimensions, des changements notables sont observables 

en France.  

La temporalité est une dimension importante de l’analyse des poli-

tiques. Parmi les processus de longue durée, l’auteur reprend les trois 

identifiés par Pierson (2004) : l’effet cumulatif (gradualisme), l’effet 

de seuil (idée de basculement et d’accélération du changement) et 

l’effet d’enchaînement (de séquences distinctes, liées à des dimen-

sions différentes du changement, et qui produisent un effet 

d’interaction spécifique). Ainsi, « la prise en compte, nécessaire, du 

temps long permet d’intégrer pleinement la mise en œuvre à l’analyse, 

non seulement du fait de la prise en compte des distorsions entre mise 

en œuvre et décisions, mais aussi parce que la mise en œuvre peut être 

source de changements » (Hassentuefel, 2008, p. 238).  

En somme, l’action publique peut être saisie comme l’expression 

d’un référentiel ou d’un paradigme (approche cognitive), le produit de 

systèmes d’acteurs multiniveaux présents dans des réseaux, forums ou 

[83] communautés de politiques, effectuée par le biais d’instruments 

d’action publique que les acteurs construisent, s’approprient ou trans-

forment dans une temporalité souvent longue. Tout en s’inspirant du 

néo-institutionnalisme, la sociologie de l’action publique propose 

donc une entrée dans l’analyse de politiques et un ensemble d’outils 

conceptuels qui l’éloignent de l’approche fonctionnaliste classique, 

dans la mesure où elle rompt avec l’approche séquentielle, se décentre 

de la production étatique de politiques pour mieux analyser dans la 

longue durée la production, par des acteurs multiples agissant à divers 

niveaux, de cadres cognitifs et normatifs, de règles institutionnelles, 

de rapports de pouvoir et d’interdépendances entre acteurs, et 
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d’instruments d’action, susceptibles de générer une action de la socié-

té sur elle-même.  

 

Le poststructuralisme de Stephen Ball 

 

Même si Stephen Ball n’est pas le seul représentant du poststructu-

ralisme 16 en éducation (on pense notamment à Popkewitz, 1997), 

dans le champ de l’analyse des politiques, il est certainement le plus 

prolifique et le plus articulé des chercheurs de cette mouvance. Il 

anime le Centre for critical education policy studies de l’institute of 

education de l’université de Londres, et il est responsable depuis 1985 

de la [84] revue britannique Journal of Education Policy. C’est pour-

quoi cette section s’attarde à sa contribution.  

Ball présente son projet intellectuel d’abord et avant tout comme 

une tâche critique, davantage que comme une visée de théorisation 

 
16  Le poststructuralisme est un courant intellectuel divers et présent dans les 

sciences humaines ainsi que dans les sciences sociales, qui s’intéresse au sa-

voir et au langage, sous la forme de discours et de textes qu’il importe de 

déconstruire (Derrida). Dans les sciences humaines, il défend la thèse que 

les « textes » cachent un sous-texte et des contextualisations qu’il importe 

de dévoiler si l’on veut en comprendre les tensions, les conflits et les ambi-

guïtés. Le lecteur est ainsi un agent actif qui devient un auteur du texte, dans 

la mesure où il ne peut y avoir de signification définitive ou stable du sens 

d’un texte qui serait établi par correspondance entre le langage et le monde. 

Plutôt, le sens est fonction du langage dont nous sommes prisonniers. 

Néanmoins, le langage peut être clarifié par le travail sans cesse repris sur le 

texte. Dans les sciences sociales, la déconstruction est utilisée pour révéler 

les valeurs et les intérêts cachés sous la surface de la science et de la poli-

tique. C’est ce que Foucault montre en combinant l’analyse du discours et 

une sociologie politique du contrôle social. Chez ce dernier, le savoir doit 

être retracé à différents discours/pratiques qui cadrent le savoir dans un pa-

radigme qui, d’une manière certaine, constitue la réalité. Chez Foucault, une 

science sociale est possible, mais chez certains postmodernistes inspirés par 

l’ethnométhodologie (Garfinkel) et la phénoménologie, la méfiance à 

l’endroit d’une science qui cache son investissement dans une vision du 

monde est telle qu’elle devient impossible dans sa visée universelle. C’est 

ainsi que tout savoir est perçu comme contextualisé de par sa nature histo-

rique et culturelle. Le chercheur ne peut que rendre compte de l’expérience 

sociale des divers acteurs, tout en pratiquant la réflexivité sur son travail.  
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sociologique unifiée, et aux antipodes d’une posture intellectuelle 

d’ingénierie sociopolitique. Il s’agit d’examiner la moralité des poli-

tiques et des réformes et leurs relations aux structures d’inégalités so-

ciales. Cette tâche se veut poststructuraliste, dans la mesure où 

l’accent est mis sur l’analyse des discours et des textes qui contribuent 

à la fabrication des institutions sociales et des produits culturels. La 

pensée de Foucault dans l’étude du savoir/pouvoir est ici une réfé-

rence utile, tout comme celle de Lyotard sur les grands récits. Ball 

partage avec ces auteurs (auxquels il faut ajouter Wright Mills, Bour-

dieu, Apple et Willis 17) un refus du positivisme et le souci de décons-

truire les catégories de pensée et les définitions en usage dans un 

champ donné. Le savoir qui circule dans les champs sociaux doit donc 

être contextualisé, déconstruit et reconstruit suivant la méthode généa-

logique. Au plan méthodologique, l’ethnographie, telle que dévelop-

pée en éducation par Woods et pratiquée par Willis, est valorisée, 

parce qu’elle donne accès aux discours situés, aux stratégies et aux 

relations de pouvoir opérant dans des contextes locaux. Ainsi est don-

née une voix à celles et ceux que l’on n’entend pas ou très rarement 

sur la place publique. Il faut donc à la fois déconstruire les discours 

d’« en haut », et faire une place à ceux d’« en bas ». Enfin, soulignons 

que les textes de Ball se présentent comme des réflexions en cours, et 

non pas comme des théories achevées ; en cela, ils expriment une sub-

jectivité littéraire postmoderne, peu courante chez les sociologues, et 

témoignent d’une réflexivité pratique sur le travail du sociologue.  

Il y a trois dimensions à l’analyse des politiques : elles peuvent en 

effet être saisies comme des discours, des textes et des technologies. 

Comme discours – au sens foucaldien –, elles peuvent être étudiées 

comme des pratiques socialement régulées qui rendent compte 

d’affirmations à propos du monde ; elles produisent des cadres de réa-

lité et de signification avec et dans lesquels une politique particulière 

est pensée, dite et devient objet de conversation et de discussion. Elles 

incorporent [85] des volontés, des prétentions, des droits ou des ré-

clamations de parler avec autorité d’un champ de pratiques sociales, 

d’y légitimer et d’initier des pratiques nouvelles ou d’en restaurer 

d’anciennes, et elles privilégient certaines visions et certains intérêts 

particuliers. Elles sont ainsi des configurations de savoir/pouvoir par 

 
17  Ball leur reconnaît une influence sur sa pensée.  
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excellence : des affirmations/ déclarations portant sur une pratique 

sociale – la façon dont les choses pourraient ou devraient être – qui 

découlent d’affirmations à propos du monde – la façon dont les choses 

sont. Le « texte » d’une politique est « situé » dans ce cadre discursif 

qui lui donne sens et légitimité ; celui-ci contraint, mais ne détermine 

pas rigoureusement les possibilités du « texte ». Enfin, une politique 

comprend une boîte à outils ou des technologies qui « concernent le 

déploiement calculé de formes d’organisation et de procédures, des 

disciplines ou des corpus de savoirs, afin d’organiser des forces et des 

capacités humaines en systèmes fonctionnels » (2008, p. 41).  

Suivant cette perspective, les politiques sont à la fois des systèmes 

symboliques et des « dispositifs » pratiques. Suivant le premier aspect, 

elles peuvent être dotées d’une force sémantique et ontologique : elles 

contribuent à la construction d’un monde de significations fait de rela-

tions, de causes et d’effets, de phénomènes inévitables ou auxquels il 

faut impérativement s’adapter. Le langage des politiques est impor-

tant, car il construit une vision du monde, en définit ou redessine les 

frontières, crée un espace pour agir, exclut des possibilités, légitime 

de nouvelles voix, couplent des événements et en fait des séquences et 

des récits. De cette manière, l’histoire est réécrite.  

Les politiques sont aussi des technologies organisationnelles et des 

changements très concrets. Pour Ball, le choix de l’école par des pa-

rents-usagers, la concurrence entre les établissements, la gestion axée 

sur les résultats et ses dispositifs de reddition de compte sont des 

« technologies » qui incarnent de manière pratique et matérielle une 

politique que le chercheur critique aura saisie dans un premier temps 

en tant que discours. Nous y reviendrons plus avant, mais suivant 

Ball, les politiques éducatives actuelles tirent leur efficience pratique 

des trois technologies principales que sont le marché, le managéria-

lisme et la performativité.  

Au plan du discours, Ball montre qu’en Angleterre, la droite a 

d’abord construit un mythe mobilisateur : celui d’une crise de [86] 

l’éducation qui se manifesterait par le déclin chiffré de la littéracie et 

de la numéracie et des exigences scolaires, lié à l’action des ensei-

gnants politiquement motivés, et par l’indiscipline des élèves dans 

l’espace scolaire, liée à la perte d’autorité des enseignants. Si l’école 

est en crise, incontrôlée ou sous le contrôle illégitime des enseignants, 

il importe donc de restaurer le contrôle sur l’école (et sur les ensei-
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gnants) par les parents d’élèves et par l’État. Est ainsi construit un lien 

entre un problème et ses responsables (que l’on est en droit de blâmer 

pour cette crise) d’une part, et une solution, d’autre part. Des polarités 

discursives sont aussi mises de l’avant : le contrôle professionnel de 

l’école versus l’imputabilité, le savoir expert et celui de sens commun, 

le peuple légitime et un establishment bureaucratique qui satisfait ses 

propres intérêts. Ces polarités à la fois divisent et opposent des 

groupes sociaux et unifient les individus qui appartiennent à ces divers 

groupes. Est ainsi construit et valorisé par exemple la figure du parent 

inquiet de ce que l’école fait ou ne fait pas pour le bien de son enfant. 

Et tous les parents sont saisis comme partageant les mêmes valeurs 

d’excellence et de réussite pour leur enfant, le préparant ainsi à la 

compétition qui domine le monde. Ball retrouve dans ce discours les 

valeurs néoconservatrices de la famille, de la discipline et de l’ordre 

social, de la culture commune, des rôles de genre fixes et du patrio-

tisme national. Elles s’opposent et s’affirment contre celles du militant 

syndical, du déviant sexuel, des enseignants et des parents permissifs, 

qui apparaissent dans ce cadre comme des menaces à la cohésion so-

ciale.  

Ball dégage les racines néolibérales et donc économiques de ce 

discours. Ce faisant, il montre que le discours britannique de la néces-

saire refonte de l’école participe d’une nouvelle orthodoxie et d’un 

nouveau consensus international. Cette orthodoxie, c’est celle du capi-

talisme global et de l’économie du savoir qui prescrit aux États de 

rendre leur économie plus compétitive en resserrant les liens entre 

l’éducation, l’emploi, la productivité et les échanges commerciaux ; 

en accroissant les compétences des élèves et des étudiants reliées 

l’emploi et au travail ; en exerçant un contrôle plus efficace sur le cur-

riculum et sur l’évaluation des apprentissages ; en réduisant les coûts 

de la gouvernance éducative et en augmentant la contribution de la 

communauté à l’école par une participation plus grande dans la ges-

tion de l’école et [87] par le libre choix de l’école. Pour Ball, ces pres-

criptions sont inspirées du néolibéralisme et du modèle de l’acteur 

rationnel, de la performativité comme principe de gouvernance et 

d’orientation à distance, de la théorie du choix public et du managéria-

lisme qui entend remplacer le régime bureaucratique-professionnel en 

place par celui marchand-entrepreneurial.  
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Dans sa simplicité, cette orthodoxie a quelque chose de magique ; 

elle s’apparente, selon Ball, a de la sorcellerie : des marchés sociaux 

et la dévolution engendreront une plus grande performance éducative 

et de meilleurs acquis des élèves, ce qui accroîtra la compétitivité in-

ternationale de l’économie du pays. Sont ainsi associés le choix indi-

viduel, une transformation institutionnelle et le salut économique na-

tional et universel. Paradoxalement, l’orthodoxie propose deux agen-

das : le premier entend resserrer le lien éducation/économie par l’État 

qui promeut ainsi une conception de l’éducation comme bien public ; 

le second découple l’éducation et l’État, faisant de celle-ci un bien 

privé, régulé par le marché et gérée suivant les méthodes de 

l’entreprise privée.  

Cette orthodoxie internationale est produite, diffusée et soutenue 

par des réseaux internationaux d’experts, que Ball appelle des entre-

preneurs politiques, à l’œuvre dans des marchés académiques et poli-

tiques. Selon Ball, les chercheurs du paradigme de l’École efficace 

exemplifient l’entrepreneuriat de politiques éducatives. S’observent 

aussi des processus d’emprunt politique entre États : des États ont 

même été des laboratoires de ces nouvelles politiques, dont 

l’expérience a pu servir par la suite à d’autres États emprunteurs. Pour 

caractériser le succès international de cette orthodoxie, Ball reprend 

l’expression de Levin : il s’agit d’une épidémie (policy epidemics) !  

Les politiques nationales s’inspirent donc d’un discours et d’un en-

semble de solutions génériques mondialisées. Mais elles sont aussi des 

bricolages, empruntant et copiant des éléments d’ailleurs, s’appuyant 

sur des pratiques nationales éprouvées et amendées, répondant à des 

pressions médiatiques, cannibalisant des théories, des tendances et des 

modes. Elles sont aussi des compromis, des affaires inachevées, retra-

vaillées, infléchies selon les demandes provenant de divers réseaux 

d’influence et des interdépendances fortes. Elles évoluent tout au long 

de leur production, diffusion et recréation dans les divers contextes de 

[88] pratique. En somme, elles sont prises dans diverses logiques, 

globales et locales, et dans diverses temporalités.  

Si Ball accorde beaucoup d’importance à montrer à la fois 

l’ancrage international et économique de la nouvelle orthodoxie édu-

cative (comme discours et comme technologie), c’est néanmoins sa 

déclinaison sociale et morale qui l’intéresse le plus et qui donne à son 

analyse son originalité et sa force critique. Ball procède à l’analyse 
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des codes moraux associés aux trois principales technologies poli-

tiques actuelles : le marché, la performativité et le managérialisme. 

Alors que les fonctionnalistes se soucient de l’efficacité de ces techno-

logies et de leur capacité à induire en éducation les changements sou-

haités, Ball se demande plutôt quelle nouvelle moralité et subjectivité 

elles induisent. Par là, on voit combien la démarche de Ball est oppo-

sée au fonctionnalisme (amoral) et qu’à ses yeux, la question des fina-

lités auxquelles l’efficacité doit être ordonnée est primordiale.  

C’est ainsi que Ball insiste sur le fait que ces technologies poli-

tiques comportent des nouveaux rapports sociaux, des rôles, des posi-

tions et des identités à l’intérieur desquels ce que signifie être un en-

seignant, un parent, un élève est changé. Émerge un nouvel environ-

nement moral caractérisé par une culture de l’intérêt personnel, de la 

survie et de la responsabilisation. Le marché a donc une dimension 

éthique : les individus doivent y être égoïstes et poursuivre leur inté-

rêt ; cela est d’ailleurs naturel, le propre de l’humain. Le marché valo-

rise ainsi l’individualisme compétitif et l’instrumentalité et il margina-

lise la morale du professionnel. En fait, il déplace et transforme celle-

ci, soit en la réduisant, dans le cas des enseignants, au succès avéré de 

la classe et de l’école (donc d’un souci pour les moyens à une centra-

tion sur les résultats), et dans celui des cadres scolaires, en faisant de 

ceux-ci des entrepreneurs experts en mise en marché, en levée de 

fonds, et en nouveau management public capable de mobiliser les en-

seignants vers l’atteinte de cibles de performance quantitative. Cette 

morale se répand dans les milieux éducatifs, soutenue par un discours 

soulignant son caractère inéluctable, encourageant sinon une adhésion 

enthousiaste de tous, du moins un accommodement fataliste de la ma-

jorité. Le marché est aussi le véhicule d’une démocratie marchande ou 

d’une démocratie de consommateurs, le bon parent utilisateur appre-

nant à s’informer sur les meilleurs services éducatifs disponibles et à 

les sélectionner en fonction des besoins de ses enfants, voire en faisant 

[89] pression sur le réseau scolaire afin qu’il performe plus et mieux. 

Une nouvelle forme de citoyenneté est ainsi valorisée, le « parent con-

sommateur » travaillant d’abord pour son bien propre et celui de son 

enfant, mais du même souffle, œuvrant aussi pour celui de la collecti-

vité. Enfin, la sanction du marché responsabilise les acteurs à l’égard 

des résultats et des coûts (efficacité et efficience). Ball dresse un ta-

bleau instructif des valeurs professionnelles et des valeurs marchandes 
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(2006, p. 125) qui renvoient non seulement à des visions différentes 

de l’éducation, mais aussi à des conceptions distinctes de la société et 

de la citoyenneté.  

Cette responsabilisation des acteurs est cadrée par le régime de la 

performativité et de la reddition de comptes. Selon Ball, le régime de 

performativité est à la fois une technologie, un mode de régulation et 

une culture du travail qui requière des jugements, des comparaisons, 

des redditions de comptes publics, utilisés comme moyens 

d’incitation, de sanction et de changement. Il a pour outils des me-

sures de la productivité individuelle et organisationnelle. Mais c’est en 

dernier ressort le jugement qui est formulé sur la qualité qui importe. 

Dès lors, qui contrôle ce champ de jugement devient pour l’analyste 

une question de première importance.  

La performativité entraîne le remplacement dans les services pu-

blics d’une culture du jugement professionnel par une culture de 

l’audit. Cette technologie se présente comme objective et rationnelle, 

mais selon Ball, derrière sa façade, se cache une volonté de modifier 

la subjectivité et l’expérience des personnes, voire de contrôler 

l’« âme » des enseignants. En effet, les enseignants doivent doréna-

vant se penser comme des sujets entreprenants, habités et tendus vers 

une quête de l’excellence et de la productivité. Ils doivent se sou-

mettre et intérioriser une nouvelle discipline de travail : chacun indi-

viduellement et le groupe tout entier doivent assumer la responsabilité 

de se transformer. Les cadres scolaires ont un rôle important à jouer 

dans cette disciplinarisation : il leur revient de remplacer la tradition-

nelle coopération professionnelle par un régime de compétition per-

formative, suivant l’expression utilisée par Ball. Ce faisant, les cadres 

scolaires deviennent de techniciens du comportement, cherchant à 

rendre leurs employés dociles et productifs. Cela apparaît paradoxal 

dans la mesure où le discours managérial valorise beaucoup 

l’initiative et la résolution de problèmes par les enseignants eux-

mêmes, ce qu’exprime le terme d’empowerment. Cependant, constate 

Ball, des [90] formes de surveillance et de contrôle de proximité 

s’intensifient dans les écoles.  

Les outils de la performativité engendrent de l’insécurité ontolo-

gique chez les enseignants : suis-je bon ? Est-ce que je travaille suffi-

samment ? Quels aspects de mon travail sont valables ou pas ? Est-ce 

que je fais telle chose parce que j’y crois ou parce qu’elle sera incor-
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porée dans mon évaluation ou dans une comparaison que je voudrais à 

mon avantage ? Ainsi, des doutes, de l’instabilité et de la culpabilité 

se répandent dans l’expérience au travail des enseignants.  

Chez d’autres, une sorte de schizophrénie se développe : on joue le 

jeu avec cynisme. Cela a des effets aliénants, faisant disparaître 

l’authenticité de soi et le sens de l’activité professionnelle. Il y a aussi 

ce qu’il appelle des « fabrications » : je suis obligé de construire une 

image de moi, en tant qu’objet à évaluer. Je dois donc me représenter 

dans l’économie de la performativité. Pour Ball, ce travail de fabrica-

tion exprime une pathologie de la soumission à la performativité et 

une éthique de la survivance, à la fois résistance, capitulation et re-

noncement à l’authenticité et à l’engagement. Il y voit une forme 

d’investissement dans la plasticité de l’identité, rendu nécessaire par 

l’évacuation de tout espace dans l’institution scolaire pour un soi ou 

un collectif éthique autonome (voir aussi, Case, Case et Catling, 

2000).  

Ces conséquences des politiques sont vivement dénoncées par 

Ball : elles déprofessionnalisent l’enseignement et reconstruisent une 

professionnalisation néolibérale ; elles instaurent un régime pervers et 

contradictoire d’absence apparent de contrôle, mais néanmoins cadré 

par les technologies analysées. Ball dépasse ici les analyses critiques 

classiques des effets des politiques actuelles sur le travail enseignant 

formulées en termes d’intensification du travail et du contrôle du tra-

vail (Bartlett, 2002 ; Easthope et Easthope, 2000). Ces critiques rejoi-

gnent celles de Lawn (1995) qui stigmatise les efforts de restructura-

tion de l’enseignement aux États-Unis et en Angleterre qu’il estime 

vouloir faire naître l’enseignant « flexible » et différencié, i.e. 

l’enseignant collégial, collaborant, dont le travail est de moins en 

moins isolé et les responsabilités de plus en plus étendues, et dont le 

statut est différencié selon l’offre, la compétence et le salaire.  

On le constate, l’analyse des politiques éducatives de Ball dénonce 

avec force les effets induits par les technologies de changement privi-

légiées [91] par le discours éducatif néolibéral et néoconservateur. À 

bien des égards, il partage avec les tenants d’une sociologie de 

l’action publique des mêmes outils conceptuels – la notion de discours 

est proche de celle de référentiel, celle de technologie politique de la 

notion d’instrument d’action publique –, il s’en distingue cependant 

par une perspective critique explicite et forte, dénonçant les effets du 
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néolibéralisme non seulement sur les structures de pouvoirs et 

d’inégalités, mais aussi sur les rôles et les identités professionnelles, 

voire sur les subjectivités de personnes devant se transformer en en-

trepreneures d’elles-mêmes. À notre avis, sa contribution majeure est 

dans cette analyse fine des effets des politiques actuelles sur le rapport 

subjectif des enseignants à leur métier, et de la distance nécessaire à la 

survie personnelle qui s’instaure entre l’enseignant et l’institution qui 

lui impose des orientations contraires au sens séculaire du métier. 

 

Conclusion 

 

Retour à la table des matières 

Le champ de l’analyse des politiques éducatives a connu une évo-

lution marquée par une diversification des points de vue et un élargis-

sement et une complexification de leurs objets. On observe une incor-

poration au fonctionnalisme classique d’éléments des perspectives de 

la cognition située, de la sociologie des organisations américaines, 

ainsi que du néo-institutionnalisme, permettant de prendre le virage de 

la mise en œuvre et de décentrer l’analyse des seules étapes de 

l’élaboration et de la décision politique. Cette conversation entre des 

chercheurs qui, à partir d’entrées différentes, arrivent à prendre en 

compte le point de vue des autres chercheurs, est en cours. Les tra-

vaux exemplaires de Coburn 18 montrent que cela est non seulement 

possible, mais riche de compréhensions et d’explications, pourvu que 

l’on ne s’enferme pas dans des querelles d’écoles et que l’on respecte 

les sensibilités épistémologiques ou théoriques des uns et des autres. 

[92] 

Du côté de l’Europe, la sociologie de l’action publique et le post-

structuralisme de Ball contribuent à élargir et complexifier le champ 

de l’analyse des politiques. La sociologie de l’action publique est par-

ticulièrement intéressante dans la mesure où elle prend en compte di-

vers apports dont ceux du néo-institutionnalisme et des approches 

 
18  Coburn n’est pas seule à emprunter cette voie. L’espace empêche de présen-

ter les travaux de Spilane et al. (1997, 1998, 2000, 2002, 2006) et d’Ogawa 

(1994, 2003) qui sont de même inspiration que ceux de Coburn.  
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dites cognitives, et elle s’intéresse aussi à la mise en œuvre des poli-

tiques, conçue comme moment de traduction et donc de transforma-

tion du « texte » politique par des acteurs dotés d’idées, d’intérêts et 

d’agence. Enfin, une analyse plus critique apparaît comme l’une des 

polarités du spectre étudiée dans ce chapitre, incarnant une perspec-

tive antifonctionnaliste par excellence (l’autre polarité du spectre).  

Certaines évolutions sont notables, dont celle qui ouvre le néoinsti-

tutionnalisme, jusque-là très centré sur des perspectives macrosco-

piques et déterministes, à l’agence des acteurs, à l’entrepreneuriat et 

au changement. Certaines parentés sont aussi réelles : par exemple, 

celle entre le référentiel des approches cognitives françaises et les dis-

cours analysés par Ball qui construisent le sens d’une politique et la 

réalité qu’elle cherche à transformer. Ces évolutions et ces parentés 

pourraient donner à penser qu’en dernière instance, le champ est 

beaucoup plus intégré autour d’un noyau dur de concepts qu’il n’y 

paraît à première vue et que plusieurs des différences notées dans ce 

chapitre ne sont guère substantielles. En réalité, s’il y a des évolutions 

qui rapprochent certaines perspectives analysées, que les idées de dia-

logue et de conversation ont cherché à illustrer, il y a aussi des diffé-

rences importantes qui perdurent. L’une d’elles porte sur l’importance 

relative de la dimension instrumentale ou de résolution de problèmes 

des politiques, plus affirmée dans les perspectives anglo-américaines, 

et de la dimension symbolique des politiques, plus forte parmi les 

perspectives européennes. Une autre porte sur les rapports entre la re-

cherche et les politiques éducatives, ainsi que sur la posture du cher-

cheur. Cette question est l’objet du chapitre 5. 
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Politiques éducatives : la mise en œuvre 

Chapitre 3 

DES POLITIQUES 

INSTITUTIONNELLES 

AXÉES SUR LES RÉSULTATS 
 

 

 

 

 
Retour à la table des matières 

L’historique des politiques éducatives a permis de démontrer et 

d’illustrer le fait que de nombreux pays industrialisés ont, au cours des 

dernières décennies, adopté et mis en œuvre plusieurs politiques édu-

catives, ancrées dans un référentiel de modernisation éducative, qui 

visaient d’abord la mise en place de véritables systèmes scolaires pu-

blics, relativement uniformes et intégrés, assurant le droit à 

l’éducation à tous, sans égard pour les conditions matérielles ou le lieu 

de résidence. À la suite de cette démocratisation relative, de cette 

massification de l’enseignement, ainsi que de la montée en force des 

critiques à l’endroit des différents systèmes scolaires, un intérêt soute-

nu a été porté aux enjeux de l’équité quant à la formation offerte, à 

l’excellence académique des systèmes scolaires et à l’adaptation à la 

société et à l’économie du savoir. Il s’agissait alors d’assurer à tous 

une formation de qualité et permettant le développement des compé-

tences nécessaires pour se tailler une place dans le monde du travail et 

vivre dans des sociétés pluralistes et différenciées. De nombreuses 

pressions ont ainsi été répétitivement exercées sur les systèmes sco-

laires, afin qu’ils s’adaptent, évoluent et remplissent les fonctions que 

la société et l’économie leur confiaient. Ainsi, un nouveau référentiel 
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de politiques éducatives axé sur l’efficacité et l’efficience s’est mis en 

place.  

Dans ce chapitre, nous analysons les politiques qui caractérisent 

cette période plus récente. Certaines portent sur l’autonomisation des 

établissements, sur la « décentralisation » ou un réaménagement des 

éléments constitutifs du couple centralisation/décentralisation, ou sur 

la responsabilisation des acteurs et la reddition de comptes. D’autres 

ont pour [94] objet la mise en concurrence des établissements publics 

et privés, voire des systèmes éducatifs (par le biais des comparaisons 

internationales), la constitution de quasi-marchés et l’évaluation des 

résultats et sa publicisation. Félouzis, Maroy et van Zanten (2013) no-

tent « la grande diversité empirique des marchés » (2013, p. 4) et en 

proposent une typologie des « formes élémentaires … qui dépendent 

principalement de la nature des politiques scolaires et des objectifs 

qu’elles poursuivent » (2013, p. 16). Ces auteurs insistent sur le fait 

que « la puissance publique est partie prenante dans ces marchés » 

(2013, p. 16). Les trois cas de figure identifiés sont la concurrence 

entre enseignement privé et public (États-Unis), les quasi-marchés 

scolaires fruits des politiques publiques d’éducation (Royaume-Uni et 

Belgique) et les marchés officieux (France).  

Dans ce chapitre, nous dégageons le sens de ces politiques ré-

centes, les formes qu’elles prennent dans divers contextes et les effets 

que la recherche actuelle permet d’évaluer. Notons que les politiques 

ici discutées sont institutionnelles et non substantielles, quoique des 

interactions importantes existent entre ces deux dimensions. Knoepfel, 

Larue et Varone (2006) distinguent les politiques substantielles des 

politiques institutionnelles. Dans le champ éducatif, les politiques sur 

les finalités et sur le curriculum sont l’exemple par excellence des po-

litiques substantielles, tout comme des politiques d’accessibilité ou de 

lutte contre les inégalités. Quant aux politiques institutionnelles, elles 

portent sur les rapports sociaux au sein du champ éducatif, la distribu-

tion de l’autorité et du pouvoir, les encadrements juridiques, adminis-

tratifs et réglementaires des paliers, des instances et des organisations 

qui regroupent les acteurs autour de positions ordonnées dans le 

champ, le soutien et le contrôle de l’activité, l’évaluation et la reddi-

tion de comptes, etc. Si les deux types de politiques sont importants et 

s’il est nécessaire d’analyser et d’expliquer leurs multiples interac-

tions, il n’en demeure pas moins que depuis quelques décennies, le 



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 113 

 

référentiel des politiques publiques en éducation et l’importance de la 

régulation quasi marchande et des dispositifs d’imputabilité mettent à 

l’avant-plan des politiques plus institutionnelles que substantielles, 

davantage levier de changement que contenu de changement.  

Nous soutenons que ces politiques, au nom de l’efficacité, cher-

chent à institutionnaliser un couplage plus serré entre les moyens, les 

technologies, les tâches, les rôles et les territoires de travail, ainsi 

qu’entre [95] les positions, les fonctions, les responsabilités, les 

champs d’action autorisés, les récompenses et les sanctions. Ces poli-

tiques ont contribué à la transformation des modes de régulation des 

systèmes scolaires. De nombreux pays, par l’effet de politiques spéci-

fiques, ont connu une évolution importante de leurs modes de régula-

tion institutionnelle au cours des deux dernières décennies 19 (Maroy, 

2008). Ces modes favorisent la mise en place de formes organisation-

nelles spécifiques qui, par leurs caractéristiques propres et les méca-

nismes de coordination qui les sous-tendent, agissent sur la production 

du service rendu par l’organisation, sur son efficacité et sur son effi-

cience.  

Sous l’angle des acteurs concernés, une définition traditionnelle de 

la régulation politique la présente comme « l’ensemble des arrange-

ments institutionnels et des mécanismes de contrôle et de cadrage des 

actions par une autorité politique reconnue » (Maroy, dans van Zan-

ten, 2008, p. 574). La régulation, au sens large, est ici entendue 

comme ce qui définit les limites de l’action. D’autres définitions intè-

grent à l’activité régulatrice la pluralité des acteurs du domaine public. 

La régulation est alors pensée dans un « contexte de gouvernance » 

(Maroy, dans van Zanten, 2008). Ce faisant, elle est posée comme 

« un enjeu et comme la résultante d’une multitude d’actions dans un 

champ d’action donné » (Maroy, dans van Zanten, 2008, p. 574). Les 

acteurs d’un système organisé ont toujours une certaine capacité 

d’action et la définition des « règles du jeu » est le fait des acteurs 

eux-mêmes (Reynaud, 1991 ; Dutercq et van Zanten, 2001 ; Maroy, 

2006). La régulation est donc un processus de production, 

 
19  Par « modes de régulation institutionnelle d’un système éducatif », nous 

entendons « l’ensemble des mécanismes d’orientation, de coordination, de 

contrôle des activités des établissements, des professionnels ou des familles 

au sein du système éducatif qui sont mis en place par les autorités éduca-

tives » (Maroy, 2008, p. 31).  
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d’appropriation, de confrontation et de transformation des normes 

d’action par les acteurs (Reynaud, 1988). Le cadre théorique de Rey-

naud propose deux régulations parallèles, soit les régulations de con-

trôle (institutionnelles), construites « par le haut », qui servent la vi-

sion des décideurs, et les régulations autonomes (d’action), construites 

« par le bas » et portées par les acteurs soumis au contrôle. Les règles 

du jeu sont donc déterminées par les acteurs pour faire face aux pro-

blèmes de coordination et d’orientation dans les systèmes d’action 

organisés, mais construites et orientées aussi par « des [96] modèles 

ou des scripts cognitifs et normatifs, historiquement construits et si-

tués, qui contribuent à accorder la conduite des acteurs et la régulation 

de leurs échanges » (Maroy, 2008, p. 34). Dans ce contexte, il n’existe 

pas une, mais des régulations qui sont à la fois concurrentes et com-

plémentaires. Chez Reynaud, la régulation effective est celle du com-

promis, qui se crée de facto au confluent des régulations de contrôle et 

des régulations autonomes en fonction des rapports de force sous-

jacents. L’idée d’une multirégulation est donc reprise par les penseurs 

de la régulation des systèmes éducatifs. Ainsi, la régulation, dans ces 

systèmes, est faite de plusieurs sources entrecroisées (Maroy, 2008). 

Ce dont il sera question dans ce chapitre est la régulation institution-

nelle, qui renvoie « aux modes d’orientation, de coordination et de 

contrôle des acteurs qui sont objectivés et institutionnalisés dans des 

dispositifs matériels, légaux, techniques dérivant d’une action pu-

blique et étatique » (Maroy, 2008, 34). 

 

L’obligation des résultats 

 

Les discours de légitimation 

 

Retour à la table des matières 

Comme nous l’avons noté au chapitre 1, l’essor de l’éducation à 

travers le monde, aux XIXe et XXe siècles, est allé de pair avec la pré-

sence d’États forts qui ont cherché à normaliser le contenu et les pro-

cessus de la scolarité. Les États ont ainsi pris en charge la production 

et le contrôle de l’éducation, ce qu’illustre « un processus de centrali-

sation qui a progressé au rythme de la croissance démographique, de 
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l’urbanisation, des progrès techniques, de l’élargissement du marché, 

du perfectionnement de l’imprimerie, du nationalisme, de la concur-

rence économique et du financement de l’expansion de l’éducation » 

(McGinn et Welsh, 1999, p. 24). Avec le développement de la 

science, les principes de la gestion scientifique ont été appliqués à 

l’éducation, entraînant une normalisation et une bureaucratisation de 

la gestion de l’éducation et permettant d’instruire un grand nombre 

d’enfants à un coût relativement faible.  

Cependant, de nombreux problèmes ont été associés à la logique 

bureaucratico-professionnelle comme mode de régulation des organi-

sations scolaires. Les sciences sociales ont contribué à cette mise en 

crise des systèmes en relevant les problèmes suivants : la division du 

travail de [97] conception et d’exécution et le développement d’une 

technostructure éloignée du travail quotidien des établissements (Bo-

nami, 1992), une inertie organisationnelle rendant difficile toute inno-

vation et son institutionnalisation dans la mesure où elle remet en 

cause la « grammaire » de l’école (Tyack et Cuban, 1995), une mise 

en œuvre top down du changement (Elmore, 1982), une culture pro-

fessionnelle individualiste (Lortie, 1975 ; Gather-Thurler, 2000). Ces 

problèmes ont été perçus comme affectant l’efficacité et l’efficience 

des systèmes scolaires. Alors que de nombreux pays investissaient une 

part croissante de leur budget dans l’éducation, il importait, dans le 

contexte de restrictions budgétaires des années 1980, de penser à de 

nouvelles solutions.  

Devant la montée des critiques et la prégnance d’une analyse 

cause-effet remettant en cause la régulation bureaucratico-

professionnelle traditionnelle, l’idée d’une « modernisation » de la 

gestion publique s’est trouvée légitimée dans plusieurs pays. Pour ses 

défenseurs, cette modernisation devait permettre de s’adapter aux 

conséquences de la globalisation économique, de réduire la dette pu-

blique, de satisfaire les exigences du citoyen-consommateur, de 

« couper avec un passé autoritaire symbolisé par une structure centra-

lisée » (Mons, 2004 ; De Vries, 2000 ; Mons, 2009), d’augmenter la 

légitimité démocratique du gouvernement (Mintrom, 2009) et 

d’améliorer l’efficacité, l’efficience, la flexibilité et l’innovation de 

l’État tout en préservant le service public (De Vries, 2000 ; Barroso, 

2000). L’importance de faire appel à la volonté, à l’engagement et aux 

connaissances des acteurs du terrain devait également favoriser la 



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 116 

 

mobilisation locale, permettre d’offrir des services plus adaptés aux 

caractéristiques des milieux desservis, très variables et changeantes 

d’un endroit à l’autre, et ainsi favoriser l’équité et le développement 

d’innovations et d’expérimentations éventuellement transférables (De 

Vries, 2000 ; Mons, 2007).  

Cette mise en crise des systèmes éducatifs a suscité un élan réfor-

mateur international, encadré par l’OCDE, qui a conduit à un renou-

vellement des modes de régulation et d’organisation de l’école (Mons, 

2007) par l’adoption des principes de la nouvelle gestion publique 

(new public management). La nouvelle gestion publique est née dans 

les années 1970 dans les milieux néolibéraux. Son développement est 

lié à la nécessité d’une réponse gouvernementale au stress fiscal porté 

par deux enjeux principaux : des changements apportés par une éco-

nomie [98] mondialisée et la demande croissante pour des services 

publics au niveau national (Aucoin, 1990). Les « réponses » ainsi dé-

veloppées impliquent une réduction des services publics, une privati-

sation de certaines opérations gouvernementales et une dérégulation 

du secteur privé (Aucoin, 1990).  

Pour Aucoin (1990), les réponses politiques dites néolibérales pro-

viendraient de deux courants idéologiques distincts :  

 

* La Public Choice Theory (PCT) : associée au choix rationnel, 

elle affirme la prépondérance de la représentativité gouverne-

mentale sur la bureaucratie. Selon cette vision, les représentants 

élus doivent avoir préséance sur le bureaucrate tant au plan du 

budget que des politiques, et exercer du pouvoir sur l’appareil 

étatique (Aucoin, 1990, p. 117) ;  

* Le managérialisme : il s’agit de remplacer la bureaucratie pro-

fessionnelle par des principes de management issus du secteur 

privé. L’idée principale est qu’il est possible d’améliorer des 

organisations complexes en développant des processus et des 

structures de management qui y minimisent la bureaucratie. La 

gestion managériale d’une organisation privée est transférable à 

une organisation publique complexe. Ce courant trouve de la 

valeur aux yeux de ceux qui considèrent la gestion privée 

comme supérieure à la gestion publique traditionnelle (Aucoin, 

1990, p. 117).  
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Nouvelle gestion publique : 

le texte des nouvelles politiques  

 

Concrètement, la mise en œuvre de la nouvelle gestion publique 

dans le monde s’est articulée autour des réformes organisationnelles 

suivantes (Merrien, 1999) :  

 

* création de marchés ou de quasi-marchés pour les secteurs au-

trefois considérés comme des biens publics ;  

* séparation entre le décideur et l’exécutant. Le politique fixe les 

objectifs et les organisations publiques cherchent « librement » 

à les atteindre ;  

* décentralisation de l’État par la création d’agences publiques 

sous contrat avec ce dernier ;  

[99] 

• remplacement des procédures hiérarchisées par des procédures 

contractuelles ou semi-contractuelles (fixation d’objectifs par 

contrats de prestation) ;  

* mise en concurrence des agences publiques, entre elles ou avec 

des agences privées, pour la fourniture de services au pouvoir 

politique central ;  

* agences responsables de leur gestion envers l’État et les ci-

toyens, et évaluées en permanence à l’aide d’indicateurs de ges-

tion ;  

* employés des agences qui cessent d’être des fonctionnaires sta-

tutaires. Ils sont évalués et rémunérés au mérite plutôt que selon 

l’ancienneté. Les méthodes de gestion de ressources humaines 

s’inspirent largement de celles du secteur privé ;  

* usagers des services publics qui deviennent des clients payant 

les services reçus (par leurs impôts ou des droits d’accès). Ils 

peuvent mettre en concurrence les secteurs public et privé pour 

la fourniture de certains services.  
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Ainsi, comme dans d’autres secteurs de l’action publique, 

l’éducation a été sommée de se réformer en adoptant les principes de 

la nouvelle gestion publique, et en articulant la logique du manage-

ment privé et l’individualisation des demandes de biens publics autour 

de cinq propositions principales :  

 

* placer le « client » au cœur de l’action de l’État et donc rompre 

avec la logique de l’administré ;  

* décentraliser les compétences au plus près du terrain ;  

* responsabiliser les agents de l’État par une reddition de comptes 

à la collectivité ;  

* mettre l’accent sur la qualité des services produits et l’efficacité 

de l’action publique ;  

* substituer au contrôle procédural traditionnel une évaluation par 

les résultats (Hood, 2001, dans Mons, 2007).  

 

À cet égard, Maroy (2001) soutient que « les évolutions majeures 

intervenues au cours des 30 dernières années en matière de régulation 

des établissements scolaires procèdent essentiellement de deux mou-

vements. Le premier est celui de la décentralisation de la gestion d’un 

certain nombre de ressources, mais dans un cadre de contractualisa-

tion [100] renforcée avec le centre, notamment en ce qui concerne les 

objectifs à atteindre. Le second mouvement est celui de la mise en 

concurrence des établissements […] » (Maroy, 2001, p. 111). Cette 

mise en concurrence peut prendre diverses formes suivant les con-

textes. En effet, les marchés scolaires s’inscrivent dans un contexte 

sociétal singulier (poids de l’État éducateur, politiques de promotion 

de l’enseignement privé, importance de la liberté de choix des parents, 

etc.) et ils sont aussi tributaires d’arrangements locaux (structures sco-

laires, dynamiques institutionnelles, configurations urbaines, dyna-

miques de peuplement, réseaux de transport et politiques en matière 

de logement). Bref, les marchés se construisent « par le haut » et « par 

le bas » (Félouzis, Maroy et van Zanten, 2013, p. 188-189).  
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Duru-Bellat et Meuret (2001) font aussi état de cette transforma-

tion des modes de régulation dans plusieurs pays, en ce qui a trait no-

tamment au double mouvement de centralisation et d’autonomie sco-

laire : « Les pays anciennement centralisés (pays latins, pays scandi-

naves) évoluent, eux, vers un modèle proche, par un mouvement qui 

consiste à diminuer les prérogatives de l’État, en les recentrant sur les 

programmes, les examens, l’évaluation, à confier les tâches de gestion 

et d’animation à des niveaux intermédiaires et à accroître les préroga-

tives des établissements » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 176).  

Dans le développement de ce nouveau mode de régulation, est cen-

trale « l’obligation qu’ont de rendre compte, aussi bien dans le cadre 

hiérarchique que vis-à-vis des usagers, clients et partenaires de 

l’institution, les responsables et, plus généralement, les membres de 

cette institution » (Broadfoot, 2000, 55). « Selon Herrington et Mac-

Donald (in Herrington et Kasten, 2001), un système complet 

d’accountability comprend quatre composantes : fixer des objectifs 

(standards), évaluer leur atteinte (assessment), publier les résultats 

(public reporting), et, éventuellement, leur associer des conséquences 

(incentives) » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 184).  

Aux États-Unis, Anderson (2005) souligne que les systèmes de 

reddition de comptes en éducation répondent à des valeurs et à des 

besoins sociaux ayant émergé dans la seconde moitié du XXe siècle : 

le constat d’une faible performance des élèves en Occident comparé à 

ceux de plusieurs pays asiatiques et la perte historique d’industries et 

d’emplois. Les systèmes de reddition de comptes en éducation [101] 

auraient trouvé leur source et auraient été intensifiés aux États-Unis 

dans le sillage de deux événements : la publication, en 1995, des ré-

sultats des Trends in International Mathematics and Science Study 

(TIMSS) et, en 1996, du National Governors Association Education 

Summit. Les données de l’étude de 1995 révélaient que les élèves de 

3e année (8-9 ans) aux États-Unis se situaient légèrement sous la 

moyenne par rapport à leurs pairs des autres pays développés et que 

cette différence se traduisait par une fréquentation scolaire plus 

longue. En réaction à ce constat, au lendemain du Sommet de 

l’éducation de 1996, presque tous les États ont introduit de fortes me-

sures de reddition de comptes afin de rehausser la performance sco-

laire. En l’espace de deux ans, les enseignants américains ont dû 

s’accommoder d’une transformation des systèmes de redevabilité, 
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évoluant d’un système fondé sur des normes professionnelles vers un 

système axé sur les résultats (Anderson, 2005, p. 3).  

À la suite de ce changement aux États-Unis, plusieurs autres pays 

ont emboîté le pas, dont Hong Kong, la Chine, le Japon et plusieurs 

pays européens. Anderson ajoute que le principe d’égalité des chances 

a été remplacé, dans la foulée, par l’idéal d’égalité des résultats (An-

derson, 2005, p. 4). Aux États-Unis, les standards utilisés dans la 

construction et l’utilisation des systèmes de reddition de comptes ont 

été développés dans le cadre d’un projet de collaboration entre le Na-

tional Center for Research and Evaluation, Standards and Student Tes-

ting et le Consortium for Policy Research in Education (Anderson, 

2005, p. 12), visant l’atteinte, par les élèves, des divers objectifs sco-

laires.  

Ainsi, la « décentralisation » s’accompagnerait, dans ce nouveau 

mode de régulation, de la montée en puissance de logiques 

d’évaluation ou de régulation externe : « Le ministère délègue d’un 

côté, réduisant l’ampleur des règles encadrant l’usage des ressources 

mises à la disposition des écoles. Mais il développe dans le même 

temps des instruments de contrôle à distance, parfois fondés sur la 

mesure des résultats atteints par les écoles ou par les enseignants. Ils 

relèvent le plus souvent de la centralisation du curriculum et des con-

ditions de certification. Il y a émergence d’une logique de contractua-

lisation précisant les zones d’autonomie, mais aussi les obligations : 

soumission à l’évaluation externe, obligation de suivre un curriculum 

particulier, obligation de participer au système de certification central, 

etc. » (Maroy, 2001, p. 111). 

[102] 

En somme, six tendances communes traduisent les principales évo-

lutions institutionnelles :  

 

* Une autonomie accrue des établissements : une responsabilisa-

tion accrue introduite simultanément dans plusieurs contextes 

nationaux.  

* La recherche d’un équilibre entre centralisation et décentralisa-

tion : une double tendance à « décentraliser » les décisions vers 

des paliers intermédiaires ou locaux dans des contextes histori-
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quement centralisés, tels que la France, le Portugal et la Hon-

grie, et à « centraliser » (les objectifs et les curriculums) dans 

des sociétés traditionnellement décentralisées, comme 

l’Angleterre et la Belgique.  

* La promotion ou l’assouplissement du choix de l’école par les 

parents : la possibilité pour les parents de choisir l’école de leur 

préférence s’est vue augmentée ou maintenue dans tous les pays 

analysés, soit par le truchement d’une politique spécifique, d’un 

« laisser-faire » informel ou de dispositions administratives. 

Cette liberté de choix prend des formes différentes selon les 

contextes (Félouzis, Maroy et van Zanten, 2013).  

* La diversification de l’offre scolaire : une tendance qui accroît 

la diversité des filières, des programmes et des options, plus ou 

moins hiérarchisés et spécialisés, s’offrant aux parents et aux 

élèves.  

* L’augmentation de la régulation de contrôle du travail ensei-

gnant : un amenuisement de l’autonomie professionnelle décou-

lant de l’encadrement plus marqué des pratiques enseignantes, 

entre autres par la formation, « les codes de bonne pratique » et 

la contrainte du travail en équipe.  

* La montée de l’évaluation externe des établissements et du sys-

tème scolaire : une culture de l’évaluation instiguée surtout par 

l’État central, mais qui circule par la suite vers l’intermédiaire 

et le local. Elle prend toutefois des formes fort variables selon 

le contexte où elle émerge : « Le caractère plus ou moins élabo-

ré de l’évaluation, sa sophistication technique, son instrumenta-

tion comme outil de pilotage et sa publicité sont toutefois très 

inégaux » (Maroy, 2001, p. 38-39).  

 

Et Maroy de conclure : « Nous pouvons émettre l’hypothèse que 

ces transformations forment un système et que nous sommes sans 

doute [103] témoins d’un changement de régime de régulation […] 

désormais travaillé par des politiques éducatives qui cherchent à subs-

tituer ou à superposer à ces anciens modes de régulation de nouveaux 

arrangements institutionnels, fondés sur le modèle du quasi-marché et 

sur le modèle de l’État évaluateur » (Maroy, 2008, p. 50). Cependant, 
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malgré ces convergences de fond, des divergences et des « hybrida-

tions » locales témoignent de l’adaptation, à des degrés variables, de 

ces modèles généraux en fonction des syntaxes nationales singulières 

des systèmes scolaires : « Les cadres dans lesquels se construisent les 

politiques sont très largement tributaires des structures institution-

nelles, des rapports sociaux et des acteurs, qui constituent un système 

d’enseignement produit par une histoire antérieure » (Maroy, 2008, p. 

46).  

Dans les sections qui suivent, nous abordons plus à fond et à tour 

de rôle les politiques de décentralisation et d’autonomisation des éta-

blissements, et de responsabilisation (accountability), ainsi que celles 

axées sur la concurrence, puis nous analysons les écrits sur leurs ef-

fets. 

 

Politiques de décentralisation 

et d’autonomisation des établissements  

 

Fondements et finalités 

 

Retour à la table des matières 

À partir des années 1990, les réformes en matière de décentralisa-

tion ont davantage visé à augmenter la qualité de l’enseignement et à 

restaurer la légitimité des institutions politiques et gouvernementales 

en redistribuant le pouvoir et en permettant aux parents et aux autres 

partenaires locaux de prendre part aux décisions dans les établisse-

ments (Duru-Bellat et Meuret, 2001). L’autonomie des établissements 

s’appuie effectivement sur « l’idée que ceux qui sont le plus proches 

d’une situation donnée sont les mieux placés pour la traiter » (Murphy 

et Beck, 1995, p. 21, dans Duru-Bellat et Meuret, 2001). Selon ce 

mode de régulation, « [l]’autonomie de l’établissement scolaire don-

nerait plus de pouvoir aux acteurs : elle leur donnerait plus 

d’autonomie, de droit à la parole, d’implication dans les décisions, 

d’influence, de droits (empowerment). De ce fait, les acteurs accroî-

traient leur sentiment de propriété (ownership) et leur participation à 

la vie de l’établissement ; leur professionnalisme, leur sentiment de 
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pouvoir être efficace, leur engagement [104] et leur moral s’en trouve-

raient également augmentés. De cette attitude professionnelle et enga-

gée, naîtrait finalement une amélioration de la “santé organisation-

nelle” de l’école qui se traduirait à son tour par un meilleur apprentis-

sage des élèves et une satisfaction plus grande de la communauté » 

(Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 177). Cette décentralisation est aussi 

censée augmenter les obligations des acteurs locaux envers l’école, 

stimuler les innovations pédagogiques adaptées aux besoins des élèves 

et des parents, et impliquer davantage les employeurs de la région en 

ce qui concerne les établissements professionnels ainsi que la com-

munauté locale, participant de la sorte à un enrichissement de la vie 

scolaire et renforçant le contrôle des structures éducatives (Mons, 

2007).  

L’autonomie des établissements scolaires s’appuie sur plusieurs 

théories économiques, dont la théorie du choix public et la théorie de 

l’agence. 

 

Théorie du choix public : « Une des thèses de la théorie du choix public 

(Niskanen, 1971) est que les employés d’une bureaucratie (au sens weberien 

du terme) cherchent à maximiser, non pas la satisfaction des consommateurs 

des biens publics qu’ils produisent, mais un ensemble d’objectifs dont “le 

montant du budget alloué à leur administration” représente une assez bonne 

synthèse » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, 178).  

Théorie de l’agence : « Selon la théorie de l’agence, le principal (l’État) ren-

contre deux difficultés avec son agent (le chef d’établissement, l’enseignant) : 

ce dernier peut poursuivre d’autres buts que ceux du principal (par exemple, il 

peut s’intéresser surtout aux bons élèves, alors que le principal souhaiterait 

qu’il fasse acquérir un certain niveau à tous) ; il peut ne pas consacrer assez 

d’efforts à la poursuite des objectifs du Principal (Johnes, 1993 ; Trannoy, 

1999). On a montré que cette théorie s’appliquait au système éducatif, par 

exemple que l’allocation des ressources dans un établissement visait davan-

tage à créer des conditions de travail équitables pour les adultes qu’à la pro-

duction d’un environnement optimum pour l’apprentissage des élèves » (Du-

ru-Bellat et Meuret, 2001, p. 178).  

 

« Si davantage d’autonomie se traduit par plus d’efficacité, ce peut être 

pour deux raisons seulement : des établissements plus autonomes seront 

plus divers et donc davantage en compétition, ceci même s’il n’y a pas de 

liberté formelle du choix de l’école (on peut toujours déménager, ou choi-



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 124 

 

sir une autre filière, ou passer dans l’enseignement privé) ; un chef 

d’établissement, étant plus près du terrain, est un représentant du “Princi-

pal” – de l’État – plus difficile à tromper qu’un chef de bureau de 

l’administration centrale, et donc peut davantage apprécier la responsabili-

té propre de l’agent dans les résultats obtenus » (Duru-Bellat et Meuret, 

2001, p. 178).  

 

Les théories sociologiques ont également eu une influence sur le 

développement de l’autonomie des établissements. On trouve des 

[105]  arguments pour appuyer ce développement chez Bidwell, une 

référence classique en sociologie des établissements scolaires (1965, 

p. 178), mais également chez Minzberg (1978), pour qui 

l’établissement scolaire est une bureaucratie professionnelle (Duru-

Bellat et Meuret, 2001). Ces théories sociologiques auraient eu un rôle 

différent de celui des théories économiques, en nous avertissant « que 

l’autonomie de l’enseignement était une caractéristique de [la] dignité 

professionnelle [de l’enseignant], une condition de son efficacité que 

le contrôle de son travail n’était pas simple et pouvait avoir des effets 

contre-productifs » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 181).  

De plus, « l’émergence des nouvelles technologies de 

l’information et de la communication a permis d’intensifier le contrôle 

des systèmes éducatifs par une gestion décentralisée. Un nouveau 

mode de gestion mettant davantage l’accent sur les résultats que sur 

les moyens a donné une importance accrue au renforcement des capa-

cités locales de décision » (McGinn et Welsh, 1999, p. 28). Le déve-

loppement de systèmes éducatifs à faible contrôle central a entraîné la 

mise sur pied de mesures de responsabilisation (reddition de comptes) 

importantes, dont la centration sur les résultats. Ce n’est donc pas 

parce que le pouvoir central prend de la distance par rapport au fonc-

tionnement quotidien et à l’exercice de la responsabilité dévolue aux 

pouvoirs locaux qu’il renonce à sa responsabilité en matière 

d’éducation : « Il se retranche dans l’élaboration de politiques repo-

sant le plus possible sur de larges consensus et garde avec les méca-

nismes d’évaluation qu’il impose, l’emprise sur l’atteinte des buts et 

des objectifs convenus » (Lessard, 2000, p. 103). « Dans ce cas de fi-

gure, on présuppose que l’obtention d’informations et de connais-

sances sur le système, sous forme de résultats, peut constituer la base 

d’une diversification des formes de contrôle, parmi lesquelles on peut 

inclure la sanction des activités individuelles, l’allocation ou non de 
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ressources, des formes plus générales d’incitation, voire même la con-

trainte explicite » (Broadfoot, 2000, p. 44).  

L’État demeurerait présent en orientant l’action, en évaluant et 

sanctionnant les résultats. Dans des visées d’alignement, entre les at-

tentes du public et les buts à atteindre par les écoles, d’amélioration de 

leurs performances et, au nom de la normalisation et de l’équité, 

l’administration centrale entendrait contrôler les critères d’évaluation 

des résultats de la mission (McGinn et Welsh, 1999 ; Leitwood et 

Earl, 2000). Il [106] semblerait cependant que ce ne soit pas nécessai-

rement du ressort du gouvernement central d’assurer ces évaluations, 

mais bien de celui « de groupes d’intérêt variés et en concurrence tels 

que les collectivités territoriales, le corps enseignant et les communau-

tés locales » (Broadfoot, 2000, p. 46). Duru-Bellat et Meuret (2001) 

distinguent, pour leur part, deux formes de tutelle des établissements 

autonomes, « la première fondée sur l’inspection et l’autoévaluation 

des établissements, la seconde sur le compte rendu à l’instance de tu-

telle, bien qu’elles ne s’excluent pas et que certains outils puissent 

servir dans les deux cas » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 182).  

La décentralisation a donc été proposée comme nouveau mode de 

régulation afin : 1) d’améliorer le fonctionnement des systèmes éduca-

tifs ; 2) de diversifier les sources de financement et d’augmenter les 

crédits accordés à l’éducation ; 3) de profiter essentiellement au gou-

vernement central, en le soulageant des problèmes de politique exté-

rieure et de bureaucratie interne ainsi que d’un poids financier, en 

augmentant sa légitimité et en réduisant la corruption sur le plan na-

tional ; 4) de profiter essentiellement également aux autorités locales 

en augmentant les crédits d’éducation, en accroissant la capacité du 

gouvernement local et la capacité de réaction du gouvernement central 

aux exigences du gouvernement local et en redistribuant le pouvoir 

politique (McGinn et Welsh, 1999 ; Scheerens et Maslowski, 2008).  
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Rapports entre les acteurs 

et technologies de la décentralisation 

 

Les projets de décentralisation peuvent être classés selon trois cri-

tères permettant de déterminer qui est le mieux qualifié pour prendre 

les décisions (McGinn et Welsh, 1999) : 1) la légitimité démocra-

tique : 2) le professionnalisme ; 3) l’efficacité du marché. Cette typo-

logie aide à décrire les formes concrètes de décentralisation et les mo-

difications qu’elle induit dans les rapports entre les acteurs de 

l’éducation. Cet aspect est important dans la mesure où il permet de 

saisir l’évolution de la structure du pouvoir dans le système éducatif et 

la place respective qu’y occupent les parents et les groupes sociaux, 

les enseignants, les administrateurs, les experts et les politiques. 

[107] 

C’est ainsi que, selon McGinn et Welsh (1999, p. 32), les réformes 

fondées sur la légitimité démocratique transfèrent la gestion de 

l’éducation « à des représentants politiques, démocratiquement élus en 

fonction des attentes des différents groupes sociaux. […] Le pouvoir 

est inhérent à la fonction et non aux compétences propres à celui ou 

celle qui occupe le poste ». Le remplacement du contrôle profession-

nel par un contrôle politique de l’éducation traduit une perte de con-

fiance de l’opinion publique dans le professionnalisme et un désir 

d’aligner l’éducation offerte sur les attentes, les valeurs et les préfé-

rences des parents et de la communauté (Leithwood et Earl, 2000). Ce 

type de réforme s’accompagne souvent de la création d’une unité de 

gestion dans l’école. Le succès de la gestion autonome de l’école, éta-

blie en fonction de la légitimité démocratique, dépend de l’aptitude 

des administrateurs (à l’échelle de l’école et du district) à maintenir la 

participation collective aux prises de décisions. De telles réformes 

partent du principe que des personnes qui ne sont pas spécialistes de 

l’éducation peuvent tout de même gérer efficacement une école et 

qu’elles ont le droit de faire entendre leur voix. Dans la pratique, 

toutes les réformes avancent avec précaution en donnant peu à peu des 

responsabilités aux collectivités, au fur et à mesure qu’elles acquièrent 

et démontrent leurs compétences en gestion. Ce processus s’opère 
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donc par étapes : 1) le transfert de l’autorité et de la responsabilité des 

locaux ; 2) la gestion du budget ; 3) le transfert du pouvoir 

d’établissement du budget ; 4) la prise de décisions concernant les 

programmes scolaires. Il semble que ce dernier échelon soit rarement 

atteint, les États continuant à superviser le contenu des programmes 

afin de contribuer à l’intégration et à l’identité nationales. Dans cer-

tains États et villes des États-Unis, les réformes ont eu tendance à ré-

duire le contrôle des éducateurs professionnels en conférant l’autorité 

aux collectivités locales (Lewis et Nakagawa, 1995, dans McGinn et 

Welsh, 1999). Un certain nombre de réformes fondées sur la légitimité 

démocratique ont accompagné la création d’unités de gestion dans les 

écoles (parent control form of site based management).  

En 1999, une étude de l’OCDE présentait le système scolaire de 

Chicago comme un bon exemple de ce type de réforme : 1) les parents 

d’élèves et les habitants de Chicago exerçaient leur autorité sur le per-

sonnel de l’école locale ; 2) chaque établissement était administré par 

un conseil composé de dix membres élus par leurs pairs, soit six [108]  

parents d’élèves, deux enseignants, deux membres de la société civile 

et le directeur ; 3) ce conseil pouvait recruter et licencier le directeur 

et les professeurs, choisir le programme scolaire, sanctionner les ap-

prentissages des élèves et fixer l’emploi du temps ; 4) les écoles rece-

vaient une enveloppe budgétaire en proportion de leurs effectifs et 

avaient toute la latitude nécessaire pour la dépenser comme elles 

l’entendaient (McGinn et Welsh, 1999, p. 34).  

Par ailleurs, les réformes de décentralisation fondées sur 

l’expertise transfèrent le pouvoir de décision à des techniciens che-

vronnés, à qui l’on demande ce qu’il faut faire pour gérer au mieux le 

système éducatif. Ces experts jouissent d’une grande autonomie, sur-

tout lorsqu’ils sont intégrés dans la fonction publique ou dans un ser-

vice public permanent (en Inde, en France et aux États-Unis par 

exemple). C’est l’une des formes de gestion les plus répandues. Ces 

réformes varient selon le niveau du système éducatif auquel est trans-

féré le pouvoir. Dans de nombreux pays, le stade initial de la réforme 

transfère le pouvoir du gouvernement central au gouvernement de 

l’État ou de la province. Il s’agit d’une forme de décentralisation terri-

toriale. Dans d’autres pays, moins nombreux, le pouvoir est transféré 

aux plus petites unités du système que sont les écoles. Ce type de ré-

forme est connu sous le nom de gestion autonome des écoles ou de 
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professional/administrator control form of school based management 

(Leitwood, 2001).  

Dans cette optique, les réformes se distinguent selon que l’autorité 

est conférée uniquement aux chefs d’établissement (contrôle adminis-

tratif) ou qu’elle inclut le corps enseignant (contrôle professionnel) 

dont les connaissances ne seraient pas suffisamment utilisées dans des 

domaines clés tels que le budget, le curriculum, le personnel ou 

l’enseignement et selon le degré de participation collective (Murphy 

et Beck, 1995). Dans certains cas, la population locale peut acquérir 

des compétences suffisantes pour assurer la prise de décisions. La ré-

ussite d’une gestion autonome d’une école confiée à des profession-

nels dépend de l’évaluation objective des performances de l’école, de 

l’instauration d’un système de récompenses pour les bons résultats 

obtenus, surtout pour les enseignants, et de la formation poussée de 

ceux qui prennent part aux décisions.  

À la fin des années 1990, dans le Unified School District de Los 

Angeles aux États-Unis (700 000 élèves), le syndicat d’enseignants a 

[109]  réussi à inscrire la gestion autonome des écoles dans le cadre 

des négociations de son contrat avec le conseil scolaire (McGinn et 

Welsh, 1999). Les écoles élisaient désormais leur propre conseil 

d’administration, chargé du développement des ressources humaines, 

de l’établissement des règles disciplinaires, de l’emploi du temps et de 

la gestion de certains fonds budgétaires locaux. Les parents d’élèves 

formaient les membres du conseil, sous la présidence du chef 

d’établissement et des délégués du syndicat d’enseignants. Un modèle 

de gestion autonome des écoles avait reçu l’appui des deux syndicats 

nationaux d’enseignants dans toutes les grandes villes des États-Unis 

(McGinn et Welsh, 1999).  

Certaines réformes se fondent également sur une combinaison de 

la compétence professionnelle et de la légitimité démocratique. Ainsi, 

dans l’État américain du Kentucky, les conseils scolaires élus se com-

posaient, en 1999, de trois professeurs, du directeur et de deux parents 

de la communauté. Dans la majorité des cas, le point de vue des en-

seignants prévalait pour les grandes décisions. Mais lorsque le pouvoir 

était partagé, notamment concernant le budget et les questions d’ordre 

pédagogique, les parents prenaient part aux décisions (McGinn et 

Welsh, 1999).  
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Enfin, les réformes en matière de décentralisation centrées sur 

l’efficacité du « marché » 20 distinguent la gestion de la production de 

l’éducation et la gestion de sa consommation, et considèrent que le 

marché « est le meilleur moyen d’exploiter l’information à propos de 

ce que veut la clientèle et de ce qui la satisfait » (McGinn et Welsh, 

1999, p. 45). Ces réformes découlent d’une « profonde désillusion 

face au monopole bureaucratique et non répondant du système public 

d’éducation » (Lee, 1993, p. 133, dans Leithwood et Earl, 2000). Il 

semble que, détenant le monopole de l’éducation, les systèmes sco-

laires publics bureaucratiques n’auraient pas besoin de répondre aux 

pressions des parents, des communautés ou des citoyens, car ils ne 

risquent pas de perdre leurs clients captifs (Leitwood et Earl, 2000).  

[110] 

 

Développement diversifié 

des quasi-marchés en éducation  

 

Retour à la table des matières 

Les politiques qui soutiennent la compétition entre établissements 

reposent sur l’hypothèse issue de l’économie que la concurrence entre 

écoles pour le soutien des consommateurs permet d’innover, 

d’améliorer la qualité de l’éducation et d’éliminer les mauvaises 

écoles. Le groupe de consommateurs le plus important est constitué 

des parents d’élèves, qui ont la liberté de décider de la production de 

l’éducation et de choisir l’école pour leurs enfants (Patrinos et Aria-

singham, 1997). Le consommateur peut également être une collectivi-

 
20  Selon une définition néoclassique, un marché résulte de la rencontre entre 

une offre et une demande. Dans le domaine éducatif, cette conception du 

marché ne résiste pas à l’analyse, car l’école est encore, dans la majorité des 

pays, régulée (au moins partiellement) par l’État. Les auteurs préfèrent donc 

parler d’un « quasi-marché » (Felouzis et Perroton, 2007, p. 694). Le terme 

quasi-marché désigne la spécificité du marché scolaire et tient compte du 

fait que l’offre scolaire est en partie régie par la puissance publique (régis-

sant l’orientation des curriculums et la création d’établissements). Elle ren-

voie donc davantage à l’idée d’un marché « officieux » dans le domaine 

éducatif.  
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té locale, une instance départementale ou régionale ou encore une en-

treprise privée. En théorie, trois conditions caractérisent l’existence 

d’un marché éducatif : « 1) la diversité dans la qualité et le contenu de 

l’enseignement est réelle ; 2) les consommateurs sont informés des 

options ; et 3) les consommateurs sont capables de choisir parmi ces 

options » (McGinn & Welsh, 1999).  

Dans les pays de tradition libérale, la création d’un mécanisme de 

marché dans l’enseignement public et l’instauration d’une diversifica-

tion des choix possibles sont réalisées de trois façons : 1) par des mé-

canismes qui permettent aux consommateurs d’inscrire leurs enfants 

dans l’école de leur choix (remise de bons éducatifs aux parents, cré-

dit fiscal, etc.) ;  

 

Bons éducatifs : l’idée des vouchers a vu le jour dans les années 1960 aux 

États-Unis (Friedman, 1962). Ce programme de financement direct de 

l’éducation se traduit par un bon éducatif offert à chaque famille pour financer 

une partie (ou la totalité) de l’éducation scolaire de ses enfants. Ces bons permet-

tent aux parents de choisir l’école de leur préférence (Belfield et Levin, 2009).  

 

2) par le financement public d’un enseignement alternatif (contrats 

avec un groupe chargé de l’éducation [écoles à charte]) ;  

 

Les écoles à charte : leurs fonds proviennent, comme pour les écoles publiques, 

du gouvernement ; idéalement ouvertes à tous les enfants, il existe plusieurs cas 

de figure, dont les deux suivants. 1) les écoles à charte doivent suivre le curricu-

lum officiel et leurs enseignants doivent avoir les mêmes certifications que les 

enseignants des écoles publiques. Cependant, elles ont, comme les écoles pri-

vées, plus de responsabilités dans la détermination de leurs mandats, dans les 

décisions concernant le personnel, dans l’allocation des ressources et dans les 

questions concernant l’instruction. Elles s’assurent que la voix des parents est 

incorporée dans la planification éducationnelle (Wotherspoon, 2004, p. 259) ; 2) 

les écoles à charte sont libres de construire un projet éducatif (une pédagogie, un 

curriculum) autre que celui des écoles publiques, sur le plan religieux ou philo-

sophique, et de choisir un mode d’enseignement (en classe ou à distance). Elles 

disposent d’un conseil d’administration propre et d’une relative autonomie (Bel-

field et Levin, 2009).  
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[111] 

3) grâce au financement de l’enseignement alternatif par les orga-

nisations non gouvernementales (ONG) (financement et assistance 

technique des ONG, principalement dans les pays en développement) 

(McGinn et Welsh, 1999), avec le choix à faire entre le secteur public 

ou celui privé.  

 

Les politiques de choix de l’école : elles portent sur différentes facettes du sys-

tème éducatif : le financement des écoles privées (pour les rendre aussi acces-

sibles que les écoles publiques), les règles d’inscription en vigueur au sein du 

secteur public (autour de la suppression ou de l’assouplissement de la notion de 

zone), la compétition entre écoles (rendue plus effective par la mise en relation 

du financement et des effectifs accueillis) et la différenciation entre les écoles 

(encouragée ou imposée) (Duru-Bellat et Meuret, 2001).  

 

Le développement du choix de l’école s’inscrit ainsi « dans un 

contexte politique libéral valorisant le marché comme mode de régu-

lation, et dénonçant les limites des institutions étatiques en matière 

d’éducation » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 196) et dans un mou-

vement plus vaste de réformes, englobant la décentralisation, 

l’autonomie des établissements, la diversification de l’offre et le déve-

loppement de l’évaluation externe. Il s’inscrit également dans un con-

texte éducatif marqué par des considérations philosophiques prônant 

le choix des parents comme un droit fondamental et comme un mode 

d’organisation plus efficace que la bureaucratie « pour choisir l’école 

qui convient le mieux à leur enfant » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 

197). Par ailleurs, la défense du choix de l’école s’inscrit dans une 

volonté de diversification de l’offre scolaire en fonction des aptitudes 

et des besoins des enfants, de réduction des coûts et de correction des 

inégalités.  

« Les débats autour du choix de l’école expriment donc des inter-

rogations, toujours très chargées idéologiquement, sur la meilleure 

manière de concilier liberté et respect des différences, équité et cohé-

sion sociale. » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 198.) Ce débat est 

également lié aux justifications et aux controverses théoriques rela-

tives à l’efficacité du choix de l’école. Les théories économiques du 

marché et leur application dans le secteur éducatif, vers l’amélioration 
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de la performance et de l’efficacité, sont au centre de cette contro-

verse.  

Par exemple, le développement des écoles à charte aux États-Unis, 

sous l’administration Reagan, a été non seulement une réponse aux 

parents d’élèves et aux groupes communautaires qui déploraient la 

[112] dégradation de l’enseignement public, mais aussi un moyen de 

donner plus de pouvoir aux parents de milieux défavorisés (Fuller, 

2009). Les écoles à charte diffèrent des simples écoles publiques dans 

la mesure où elles n’ont pas à se conformer aux réglementations lo-

cales et nationales (concernant le recrutement du personnel, les pro-

grammes scolaires, etc.). Elles ont toutefois une obligation de résul-

tats : « […] la quasi-totalité des 900 écoles à charte ouvertes ces der-

nières années aux États-Unis sont des écoles publiques, donc placées 

sous le contrôle d’un conseil élu » (McGinn et Welsh, 1999, p. 49).  

Aux États-Unis, les initiatives axées sur le choix de l’école sont 

surtout locales étant donné le caractère très décentralisé du système 

d’enseignement : « On pourrait multiplier à l’infini les exemples illus-

trant la variété des systèmes de choix mis en place aux États-Unis, qui 

relèvent le plus souvent de l’initiative du niveau local (districts et 

États), à la différence de la Grande-Bretagne où une politique natio-

nale a été impulsée en la matière » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 

206).  

Concernant l’Angleterre, Dupriez (2005) a montré que 

l’émergence du quasi-marché est reliée au souhait des parents de ne 

pas se voir imposer d’envoyer leurs enfants à l’école de leur quartier. 

 

Régulation par le quasi-marché : dans ce modèle, l’État continue de prescrire les 

finalités du système scolaire et le curriculum, mais il délègue aux écoles (ou à 

des instances intermédiaires) une autonomie dans le choix des moyens à déployer 

pour atteindre ces objectifs. Cet aménagement implique que les parents sont 

libres de choisir l’école de leur préférence et que le financement est lié à 

l’effectif scolaire reçu : « Autrement dit, les établissements se trouvent mis en 

concurrence pour réaliser un travail éducatif, en référence à des objectifs définis 

centralement » (Maroy, 2008, 41).  

 

Un quasi-marché s’est donc construit de manière volontaire selon 

l’argument normatif de la liberté de choix des familles. Mais l’État 
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continue d’y assumer un rôle clé, notamment dans la gestion de 

l’évaluation et la standardisation des objectifs d’enseignement, dans 

une logique de « contractualisation » et de pilotage par les résultats 

(Dupriez, 2005). L’auteur replace l’émergence de cette logique en 

Angleterre dans le contexte d’une importante autonomie historique 

des autorités locales, désormais libres de définir, entre autres, les pro-

grammes d’études et les modes d’évaluation des élèves. Cette relative 

autonomie s’inscrivait cependant dans un système d’affectation locale 

des élèves qui a été fortement contesté dans les années 1980. 

L’Education Reform Act a constitué, [113] en 1988, une réponse poli-

tique à cet égard, en établissant un quasi-marché scolaire « fondé sur 

le slogan de la liberté de choix de l’école par les familles » (Dupriez, 

2005, p. 42). Dans cette nouvelle conjoncture, l’État a paradoxalement 

accru son contrôle sur différents aspects éducatifs, dont l’élaboration 

du curriculum national et la mise en place d’épreuves externes mesu-

rant les compétences des élèves.  

Dans la Communauté française de Belgique, l’aménagement sco-

laire s’appuie davantage sur un compromis entre liberté de choix des 

familles et liberté des écoles d’orienter leur projet éducatif. Dupriez 

(2005) y voit plutôt un quasi-marché, dans la mesure où l’État par-

vient plus difficilement à y implanter un pilotage par les résultats, 

ajoutant que cette communauté connaît aujourd’hui « une lente trans-

formation du système scolaire visant à rendre possible un tel mode de 

gouvernance (pilotage par les résultats) » (Dupriez, 2005, p. 47). Le 

quasi-marché y a émergé dans un système largement décentralisé où 

chaque palier du pouvoir organisateur jouissait déjà d’une vaste auto-

nomie. Devant le problème croissant des inégalités de résultats sco-

laires, les autorités politiques ont adopté un ensemble de règles visant 

à imposer de nouvelles normes aux pouvoirs organisateurs. Dans cette 

foulée ont été instaurés, en 1997, des référentiels de compétences 

« (objectifs de formation, définis en termes de compétences à faire 

acquérir aux élèves) » à tous les niveaux d’études. Ces nouvelles me-

sures, longuement négociées entre les autorités publiques et les « fé-

dérations d’établissements », sont donc venues baliser un système for-

tement décentralisé, et qui l’est demeuré par ailleurs. Comme le sou-

ligne l’auteur, « la conjonction d’un curriculum national, d’un sys-

tème d’évaluation standardisé et d’un dispositif de l’information pro-

duit incontestablement des effets » (Dupriez, 2005, p. 44).  
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Il y a donc une variété de cas de figure dans le développement des 

quasi-marchés en éducation, fonction de l’histoire des systèmes édu-

catifs, des politiques en vigueur, des cadres institutionnels et des con-

textes locaux. Félouzis, Maroy et van Zanten (2013) proposent de re-

grouper ces diverses formes de quasi-marchés en éducation dans une 

typologie comprenant trois configurations qui « souvent cohabitent au 

sein de chaque pays, mais dont l’une est souvent la configuration do-

minante » (2103, p. 188) : 

 

1) la concurrence entre enseignement privé et public. Là où un 

consensus politique se fait autour d’une coexistence légitime 

d’offres [114]  éducatives différenciées, « le marché peut se 

former à partir d’une opportunité de choix offerte aux parents 

entre un secteur éducatif sous gestion et financement public et 

un secteur privé, plus ou moins financé par les pouvoirs pu-

blics, qui offre des programmes éducatifs spécifiques autour de 

projets religieux ou humanistes ou en réponse à des attentes 

scolaires ou sociales des familles » (2013, p. 188). Cette confi-

guration se retrouve aux États-Unis, dans certaines provinces 

canadiennes, au Chili et dans d’autres pays d’Amérique latine.  

2) le quasi-marché. La seconde configuration rassemble un « fais-

ceau d’opérateurs éducatifs divers (par le statut public/privé, 

par l’orientation philosophique et éducative, les curricula, les 

modes de fonctionnement) qui sont tous financés de façon qua-

siment égale par les pouvoirs publics, avec un large choix laissé 

aux parents quant à l’école de leurs enfants » (Félouzis, Maroy 

et van Zanten, 2013, p. 188). C’est le cas en Belgique et aux 

Pays-Bas, mais aussi en Angleterre et en Nouvelle-Zélande.  

3) le marché officieux. Fruit d’un contournement des règles admi-

nistratives d’affectation des élèves aux écoles, « de façon clan-

destine ou plus ou moins encouragée par les pouvoirs publics, 

on voit se développer dans ces systèmes des possibilités de 

choix dont bénéficient surtout les parents les plus désireux 

d’assurer à leurs enfants des parcours scolaires ambitieux et dis-

tinctifs, et les mieux dotés du point de vue des ressources né-

cessaires pour mettre en œuvre ces choix » (Félouzis, Maroy et 
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van Zanten, 2013, p. 189). C’est le cas de la France, de la Grèce 

et du Portugal.  

 

Traductions et effets 

 

Retour à la table des matières 

La NGP, articulée autour de réformes organisationnelles de « dé-

centralisation » et d’autonomisation des établissements, ainsi que du 

développement de quasi-marchés en éducation, est capable de sou-

plesse et peut prendre différentes formes suivant les contextes, suivant 

les acteurs qui l’imposent, et suivant les acteurs qui doivent se 

l’approprier et l’intégrer à leurs pratiques. Si elle peut être vue comme 

une configuration d’instruments d’action politique, elle peut prendre 

diverses formes. Aussi, comme toute institution, elle est co-construite 

par les acteurs, ce [115] qui peut laisser entrevoir une variété de mo-

dalités de mise en œuvre, voire de modifications, de traductions ou de 

transformations.  

 

Décentralisation et autonomie des établissements 

 

Selon Scheerens et Maslowski (2009), « La variété des étiquettes 

et des stratégies explique pourquoi le bilan des politiques de décentra-

lisation donne des résultats aussi contradictoires. Les acteurs vont 

peut-être adopter une même politique dans plusieurs pays, mais diver-

sifier leurs objectifs, ne pas s’en tenir à une stricte application des 

règles et les frelater. Il n’existe pas de dimension unique ou de straté-

gie idéale applicable dans tous les cas » (McGinn et Welsh, 1999, p. 

19).  

Suivant les cadres d’analyse présentés au chapitre 2, il n’est pas 

surprenant de constater que la décentralisation est comprise différem-

ment selon les contextes, le poids de l’histoire, les rapports entre les 

acteurs et le sens qu’ils donnent à cette politique. Rappelons aussi que 

la nouvelle gestion publique dont elle est un élément, constitue un 

amalgame de principes de gestion qui peuvent se traduire de manière 

variée dans les systèmes existants.  
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Dans la plupart des cas, la décentralisation ne semble pas avoir im-

pliqué de perte de pouvoir significative de l’État et de son administra-

tion centrale : « Le contrôle a priori fondé sur la législation et les 

normes est remplacé par un contrôle a posteriori, fondé sur des mo-

dèles d’efficacité, de qualité » (Barroso, 2000, p. 58). Sur le plan de la 

légitimité, il est possible d’affirmer que « le discours sur la décentrali-

sation semble avoir permis, aux différents États, de récupérer une légi-

timité perdue par la remise en cause de son caractère centralisé, mono-

lithique et de son incapacité à répondre aux changements sociaux » 

(Barroso, 2000, p. 60). Il ressort également que la décentralisation 

permettrait de « disperser les conflits qui, dans un système unitaire et 

centralisé, deviendraient potentiellement explosifs. Elle introduit des 

filtres entre les unités pour y confiner les conflits » (Barroso, 2000, p. 

60).  

Concernant les professionnels de l’éducation, Murphy et Beck 

(1995) arrivent à la conclusion que « les enseignants participent da-

vantage à la vie des établissements autonomes, mais que cette partici-

pation accrue ne se traduit pas par des changements dans 

l’enseignement […] » (dans Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 187). 

Robertson et Briggs [116] (1998) arrivent à des conclusions iden-

tiques. Barroso (2000) quant à lui souligne que la délégation du pou-

voir de décision à l’école n’a pas de conséquences sur le développe-

ment de l’autonomie des enseignants et sur leur professionnalisme. 

Pour sa part, Wößmann (2003) suggère que transférer davantage de 

responsabilités aux professeurs ne serait productif que dans deux do-

maines : l’élaboration des curriculums de l’école, si cette responsabili-

té est collective et non individuelle, et l’achat de fournitures (Schee-

rens et Maslowski, 2008). Leightwood et Menzies (1998) de même 

que Duru-Bellat et Meuret (2001) affirment « que c’est le school-

based management “professionnel” qui paraît avoir les effets les plus 

positifs sur les pratiques des enseignants ; c’est aussi lui qui est le plus 

susceptible d’améliorer le sentiment de responsabilité des enseignants 

vis-à-vis de la communauté » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 188).  

En contexte d’autonomie accrue, les enseignants ont également du 

mal à supporter l’augmentation de la charge de travail qu’impose leur 

participation à la prise de décisions. Il y a donc une analyse coût-

bénéfices à faire, qui ne semble pas toujours se solder par un gain net 

pour les enseignants. Dans certains cas, par exemple en Espagne ou au 
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Portugal, ceux-ci seraient démotivés et refuseraient la possibilité 

d’être élus directeurs par leurs collègues (Hanson, 1995, dans McGinn 

et Welsh, 1999). D’autre part, les agents extérieurs à l’école, notam-

ment ceux situés aux échelons supérieurs de la hiérarchie scolaire, 

chercheraient une seule et unique personne (le directeur) à qui confier 

cette responsabilité (McGinn et Welsh, 1999). Le gouvernement cen-

tral soutirerait ainsi le pouvoir aux enseignants pour le donner aux di-

recteurs, ce qui augmenterait la capacité d’agir des directions sans né-

cessairement améliorer l’efficacité et l’efficience des établissements 

(Pascoe et Pascoe, 1998, dans McGinn et Welsh, 1999). William et 

ses collaborateurs (1997) (dans Duru-Bellat et Meuret, 2001), qui ont 

étudié la décentralisation en Angleterre et en Nouvelle-Zélande, 

abondent également en ce sens en soulignant que le manque de temps 

des directeurs et des enseignants pour accomplir les nouvelles tâches 

est un obstacle important à l’autonomie. Celle-ci se traduirait par un 

glissement, toujours vers les échelons inférieurs, et non par une réduc-

tion du poids de l’administration (Scheerens, 1998, dans Scheerens et 

Maslowski, 2008).  

Dans une étude de cas d’une politique d’imputabilité et de reddi-

tion de comptes à Chicago, Spillane et al. (2002) se penchent sur le 

rôle du [117] directeur d’école dans la perception et la compréhension 

par les enseignants de la politique d’imputabilité. Le rôle de celui-ci 

est en effet d’aider les enseignants à saisir l’articulation entre les de-

mandes politiques externes et les besoins internes ou locaux. Les au-

teurs montrent que l’interprétation de la politique par les directeurs et 

véhiculée auprès de l’équipe école se comprend en référence au con-

texte particulier des écoles. C’est ainsi que Spillane et al. (2002) ob-

servent que les directeurs ont tendance à utiliser les résultats standar-

disés bruts des élèves pour saisir leurs difficultés et les améliorations à 

apporter à la pratique enseignante (outcomes-based management). De 

même, les auteurs remarquent que la politique est utilisée comme un 

levier de changement et de transformation, « pensée » dans le sens 

d’une pratique plus efficace localement. Aussi, les politiques centrales 

d’imputabilité tendent à faire travailler les leaders dans le sens d’une 

amélioration de la performance, mais seulement dans les matières qui 

sont visées par les tests standardisés nationaux, avec pour consé-

quence que le système d’imputabilité transfère les priorités éducatives 

des équipes vers des matières particulières, notamment la lecture et les 
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mathématiques. Pour une des directrices toutefois, la clé pour at-

teindre les objectifs de la politique est d’améliorer le moral de 

l’équipe d’enseignants. Elle a donc suspendu les processus 

d’évaluation des enseignants jusqu’au milieu de l’année scolaire afin 

d’encourager leurs efforts sans appliquer une pression supplémentaire 

de performance personnelle. Elle s’est ainsi préoccupée de la cons-

truction d’une capacité d’agir (capacity-building process).  

Par ailleurs, Hess et Leal (2001) ont noté que plusieurs facteurs, 

comme les structures organisationnelles en place, affectent par en-

droits l’engagement des parents et des citoyens dans leur école locale 

et que les efforts mis en place pour modifier ces structures peuvent 

exiger de la part des acteurs scolaires beaucoup d’énergie (Mintrom, 

2009) et de temps, dont ils disposent en général très rarement (Wil-

liam et autres, 1997, dans Duru-Bellat et Meuret, 2001). Le faible ni-

veau des compétences des acteurs locaux semble également probléma-

tique pour assumer les nouveaux rôles qui leur sont dévolus (William 

et autres, 1997, dans Duru-Bellat et Meuret, 2001). Pour fonctionner, 

l’autonomie devrait donc être accompagnée d’un développement des 

capacités professionnelles des établissements et des communautés 

(Fullan et Watson, 2000).  

De plus, les résultats concernant les performances scolaires des 

élèves sont mitigés : « Peu nombreuses, les recherches portant sur 

[118] l’impact pédagogique de la décentralisation présentent des con-

clusions discordantes » (Mons, 2007, p. 67). Ainsi, Wößmann (2003) 

soutient que « le renforcement de l’autonomie des établissements et de 

la décentralisation du système éducatif est associé à des performances 

scolaires supérieures, dans le cas de systèmes éducatifs caractérisés 

par des examens centralisés » (Scheerens et Maslowski, 2008,  

p. 33). Cependant, d’autres recherches empiriques (Paes de Barros 

et Mendoça, 1998 ; Meuret, Prod’hoom et Stocker, 1995, dans Mons, 

2007) et diverses revues de littérature sur le sujet (Duru-Bellat et 

Meuret, 2001 ; Leithwood et Menzies, 1998, dans Mons, 2007) sont 

arrivées à des conclusions divergentes : « Les réformes de décentrali-

sation dans l’éducation ne conduisent pas automatiquement à une 

amélioration des performances des élèves » (Mons, 2007, p. 69). La 

temporalité de la mise en œuvre (effets après une période de cinq à 

dix ans), la résistance à la décentralisation par les acteurs concernés, 

l’absence de changement des pratiques pédagogiques et le fait que les 



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 139 

 

systèmes scolaires ne devraient pas être totalement décentralisés font 

notamment partie des explications de ces résultats (Mons, 2007).  

Les effets de l’autonomie des établissements s’apprécient par 

l’entremise des comparaisons internationales « et surtout par des 

études américaines qui comparent des établissements peu autonomes à 

d’autres qui le sont davantage » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 186). 

À cet égard, Walberg (1999), interrogeant les liens entre le niveau de 

prise de décisions et la performance du pays à une évaluation interna-

tionale (TIMSS), conclut que « malgré l’intérêt porté par les respon-

sables politiques à la question de la décentralisation, l’analyse suggère 

qu’elle a peu d’influence sur l’apprentissage » (Duru-Bellat et Meuret, 

2001, p. 187). D’autres études (Meuret, Prod’hom et Stocker, 1995 ; 

Walberg, 1999 ; Taube et Linden, 1985, dans Duru-Bellat et Meuret, 

2001), ayant exploré les liens entre l’autonomie des établissements et 

la performance scolaire, ont démontré que l’autonomie et la décentra-

lisation avaient peu d’effets sur les apprentissages : « Ces études sont 

peu probantes, à cause des multiples autres facteurs qui peuvent dé-

terminer les performances, mais […] le degré d’autonomie des éta-

blissements ne figure certainement pas parmi les facteurs les plus dé-

cisifs de l’efficacité des systèmes éducatifs, [et] une autonomie par-

tielle peut être un facteur positif » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 

187). 

[119] 

Cependant, Mons affirmait, en 2004, que certaines évaluations 

avaient montré un lien positif entre gouvernance locale et résultats 

scolaires. Elle présentait les résultats d’Eskeland et Filmer (2002) qui 

ont observé que l’autonomie des établissements scolaires argentins et 

la participation des parents s’accompagnaient de résultats supérieurs 

des élèves aux évaluations des sixième et septième années de 

l’enseignement de base. De même, au Nicaragua (Ozler et King, 

1998), le degré d’autonomie des écoles, surtout dans le domaine de la 

gestion des enseignants, est corrélé positivement avec le niveau aca-

démique des élèves. « Les politiques d’autonomie scolaire menées 

depuis les années 1980 aux États-Unis, comme celle de Chicago 

(Bryk, Thum, Easton et Luppescu, 1998), ont également été associées, 

dans le temps, à une progression des résultats scolaires des élèves » 

(Mons, 2004, 49). L’auteur ajoutait que, « exception faite de 

l’Argentine, les politiques décentralisatrices qui ont eu des répercus-
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sions positives sur les performances des élèves sont davantage orien-

tées sur l’autonomie scolaire que sur le transfert de compétences aux 

collectivités locales » (Mons, 2004, p. 49) et qu’à ces exemples posi-

tifs s’opposent un grand nombre de cas où les réformes décentralisa-

trices n’ont pas eu d’impacts positifs sur les résultats scolaires des 

élèves. Les comparaisons internationales et les revues de littérature 

sur le sujet (Duru-Bellat et Meuret, 2001 ; Leithwood et Menzies, 

1998) abonderaient dans le même sens (Mons, 2004). Seule 

l’autonomie de gestion du personnel, en matière notamment de recru-

tement des enseignants, semble associée, dans le cadre des études 

comparatives internationales, à des performances scolaires supérieures 

malgré le fait que les résultats pointent vers plusieurs directions (Ma-

slowski, Scheerens et Luyten, 2007, dans Scheerens et Maslowski, 

2008).  

On peut penser que ces résultats peu concluants tiennent pour une 

part au fait que la décentralisation et l’autonomie des établissements 

ne sont pas des conditions suffisantes pour qu’une dynamique 

d’amélioration et de réussite s’enclenche, dure et donne des fruits. Si 

certains auteurs insistent sur l’importance du capacity-building local, 

d’autres mettent de l’avant une pression externe incarnée dans un con-

trat de performance comprenant des cibles quantitatives et des méca-

nismes formels de reddition de comptes. La revue de littérature menée 

par Scheerens et Maslowski (2008) met en évidence le fait qu’un sys-

tème de reddition de comptes accompagnant l’autonomie est suscep-

tible d’avoir [120] un effet positif sur les résultats scolaires (Fuchs et 

Wößmann, 2004, dans Scheerens et Maslowski, 2008).  

Broadfoot propose une interprétation intéressante de ces résultats 

peu concluants : « on peut dire que la clé du contrôle dans les sys-

tèmes centralisés est plus probablement la capacité de leurs autorités à 

déterminer la nature des indicateurs de performances destinés à sous-

tendre les inspections et les autres dispositifs bureaucratiques en ma-

tière d’accountability. Dans les systèmes traditionnellement décentra-

lisés, il y a beaucoup plus de chances qu’il y ait des conflits entre les 

intérêts substantiels des différents groupes sociaux » (Broadfoot, 

2000, p. 46). En d’autres termes, la décentralisation peut rendre la 

construction des accords entre les acteurs et leur enrôlement dans une 

action commune plus compliquée et plus instable, à moins qu’une po-
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litique de responsabilisation (accountability) ne réussisse à les 

« mettre au pas ».  

En somme, les recherches empiriques s’intéressant aux effets de 

l’autonomie scolaire sur les résultats scolaires montrent finalement 

que « les allégations souvent péremptoires des défenseurs de 

l’autonomie scolaire, qui affirment que toute forme d’autonomie est 

bénéfique, ne sont pas empiriquement fondées » (Scheerens et Ma-

slowski, 2008, p. 28). « En définitive, malgré quelques conclusions 

positives, cette revue des recherches sur les effets, directs ou indirects, 

des politiques d’autonomie scolaire jette un doute sur la capacité de 

ces réformes à améliorer la qualité de l’école » (Scheerens et Ma-

slowski, 2008, p. 28).  

 

Les quasi-marchés : 

recrudescence des inégalités 

et satisfaction des classes moyennes 

 

La décentralisation semblerait aussi être une menace pour les prin-

cipes d’égalité et de justice sociale : « Si les études analysant l’impact 

de la décentralisation sur l’efficacité scolaire produisent des résultats 

divergents, les chercheurs s’accordent sur un point : ces réformes sont 

porteuses d’inégalités territoriales et sociales accrues » (Mons, 2007, 

p. 70). Plusieurs s’interrogent sur le fait que les élèves n’aient pas 

droit, par exemple, aux mêmes normes de qualité (« standards ») ni 

aux mêmes ressources en matière d’éducation selon les écoles (De 

Vries, 2000 ; Winkler et Rounds, 1996, dans Mons, 2007). Des dispa-

rités auraient été constatées entre les régions rurales et urbaines dans 

la fourniture et [121] la qualité de services éducatifs, dans les dé-

penses d’éducation et dans les performances scolaires (De Vries, 

2000).  

Il semble aussi que les élites locales soient beaucoup plus en fa-

veur de la responsabilité locale, car elles sont plus impliquées et plus 

capables que les parents de milieux défavorisés d’aller trouver et 

d’obtenir du soutien auprès des parties prenantes.  

Cette situation les rend plus à même d’effectuer des changements 

significatifs et soutenus dans leurs écoles que ceux que l’on observe 
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dans les communautés où l’engagement et les ressources seraient 

moindres (Stones, Henig, Jones et Pierannunzi, 2011, dans Mintrom, 

2009).  

Pour sa part, Seppänen (2006) montre un lien entre le libre choix 

de l’école et la division sociale des élèves du secondaire fondée entre 

autres sur l’éducation des parents et leur statut socio-économique. Fe-

louzis et Perroton (2007) affirment quant à eux qu’en matière 

d’égalité et de justice sociale le marché scolaire, fonctionnant surtout 

par la régulation du « jugement » orientant la réputation des établis-

sements, accroîtrait la segmentation de l’offre et tendrait à exclure les 

élèves les plus défavorisés. Bradley et Taylor (2010) abondent dans le 

même sens et constatent que la concentration des élèves pauvres dans 

des écoles moins performantes et l’inverse en ce qui concerne les 

élèves issus de milieux plus favorisés sont des effets du choix de 

l’école et que cette polarisation pourrait renforcer la ségrégation entre 

les écoles et accentuer les écarts de réussite entre les écoles « riches » 

et « pauvres ».  

Felouzis et Perroton (2007) soulignent qu’« une part non négli-

geable de l’efficacité des apprentissages est issue de l’environnement 

scolaire, lui-même défini par la nature du public scolarisé » (p. 713). 

Ces auteurs parlent de l’effet feedback des marchés scolaires : « dès 

lors qu’une part de la qualité scolaire d’un établissement est le résultat 

de la nature de son public, les marchés scolaires contribuent à en défi-

nir par là même la qualité éducative tant du point de vue de 

l’efficacité que de la qualité de la vie scolaire » (Felouzis et Perroton, 

2007, p. 693). Ainsi, la diversification de l’offre tendrait à regrouper 

les élèves favorisés dans quelques îlots scolaires auto ségrégués et à 

creuser, par le fait même, les inégalités scolaires en réduisant la mixité 

des populations hétérogènes d’élèves. L’effet feedback se crée dans la 

mesure où c’est la confiance dans les établissements (celle des pa-

rents) qui oriente le choix des consommateurs sur le marché scolaire. 

Ainsi, plus la réputation d’une école est élevée, [122] plus les con-

sommateurs d’un milieu aisé vont s’y retrouver désertant par le fait 

même les autres écoles, moins prisées, où se concentrent les élèves 

moins performants et d’un milieu moins aisé.  

Félouzis, Maroy et van Zanten (2013), dans leur bilan des études 

américaines, constatent que « l’amélioration des résultats scolaires 

due à une accentuation de la concurrence n’a donc pas le caractère 
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d’une relation constante et générale, car elle dépend probablement des 

contextes locaux et des politiques scolaires qui peuvent réguler cette 

concurrence. Mais dans une minorité non négligeable des cas, l’effet 

est significativement positif 21 (2013, p. 151). Par ailleurs, ces auteurs 

s’interrogent sur la direction de cette relation : observant que plus les 

élèves ont un bon niveau scolaire dans un district donné, plus les 

écoles privées ont tendance à s’y installer, ils se demandent si ce n’est 

pas la qualité scolaire des élèves et leur milieu socio-économique éle-

vé qui expliquent la concurrence entre écoles plutôt que l’inverse. Ce 

qui nous ramène à l’effet feedback mentionné plus haut.  

Concernant le choix de l’école, des recherches effectuées au 

Royaume-Uni montrent que la logique parentale se caractérise par une 

grande implication des parents dans les décisions, particulièrement en 

milieu aisé, par l’importance de la réputation de l’école et des 

échanges informels avec les amis dans le processus de décision, et par 

une importance accordée à l’efficacité de l’école, à son climat et à la 

qualité de ses enseignants (Duru-Bellat et Meuret, 2001). Dans cette 

optique, il semble « que la réalité des choix ne révèle guère des con-

sommateurs obsédés par la maximisation de la qualité académique de 

la formation reçue par leur enfant. Ces consommateurs peuvent rester 

attachés à une école pour des raisons n’ayant rien à voir avec 

l’efficacité (l’ambiance, le climat…). C’est particulièrement vrai au 

niveau de l’école primaire […] » (Duru-Bellat et Meuret, p. 206). Il 

semble cependant que les raisons du choix, « derrière ces tendances 

moyennes, s’avèrent largement structurées par les caractéristiques so-

cio-économiques et culturelles des familles. Ce [123] sont les familles 

aisées et instruites qui utilisent le plus les possibilités de choix » (Du-

ru-Bellat et Meuret, p. 206) Ainsi, il s’avère que, « au total, toutes les 

notions couramment utilisées dans le paradigme du marché, telles que 

la souveraineté du consommateur, ou le libre choix entre des “pro-

duits” diversifiés, ne sont pas (en tout cas pas toujours) pertinentes, eu 

 
21  En fait, suivant Belfield et Levin (2002) cités par Félouzis, Maroy et van 

Zanten (2013, p. 151), plus du tiers des 206 estimations distinctes signalent 

une corrélation statistiquement significative entre une concurrence accrue et 

un meilleur résultat académique dans les écoles publiques (Belfield et Levin, 

2002, p. 283). Les auteurs remarquent aussi que dans le plus grand nombre 

de cas, les effets sont non significatifs, voire négatifs pour les écoles pu-

bliques (cas très rare). Aussi, la taille de l’effet est modeste.  
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égard à la complexité et au caractère socialement surdéterminé de ce 

marché » (Duru-Bellat et Meuret, p. 209). C’est pourquoi Félouzis, 

Maroy et van Zanten (2013) proposent une vision plus sociologique 

des quasi-marchés éducatifs, prenant en compte leur construction so-

ciétale et politique, leur dimension contextuelle et historique et leur 

lien avec la reproduction sociale et l’action publique (p. 187-191).  

Ces auteurs synthétisent les études internationales liées au PISA, 

celles effectuées en Communauté française de Belgique et en France 

et concluent que « la ségrégation sociale et scolaire n’est jamais loin 

lorsque la concurrence entre écoles structure les affectations scolaires 

(Félouzis, Maroy et van Zanten, 2013, p. 164). Mais ils soulignent 

aussi que concurrence et marché scolaire n’expliquent pas tout et qu’il 

importe de prendre en compte les politiques scolaires et leur mise en 

œuvre (2013, p. 171).  

Dupriez (2005) ajoute à ces constats que ces transformations ma-

jeures des systèmes scolaires vers une place accrue de la logique mar-

chande mettent à mal la légitimité professionnelle des enseignants au 

profit de la nécessité de plaire aux parents pour garder leur enfant 

dans l’école. À propos de l’introduction de la régulation quasi mar-

chande en éducation, Ball (1998) note l’émergence d’une « nouvelle 

classe moyenne », souvent concentrée dans des positions de gestion 

créées dans la foulée de la nouvelle structure économique et très peu 

intéressée par l’équité scolaire et la démocratisation de l’éducation. 

Cette tendance provoquerait une transformation de l’éducation en un 

bien « oligarchique » réservée aux membres des couches sociales fa-

vorisées (Ibid., 121).  

Ce nouveau fonctionnement a favorisé et accentué un climat de 

compétition entre établissements, tenus d’attirer davantage de bons 

élèves afin de demeurer viables sur le « marché » scolaire (Whitty, 

2010). Ball (1993) évoque à cet égard que la limitation des budgets 

dans le sillage de l’idéologie de marché crée une compétition entre les 

établissements scolaires et aboutit à une polarisation des écoles (les 

plus performantes versus les « autres »). Les plus performantes reçoi-

vent plus de fonds publics et attirent par conséquent un plus grand 

nombre d’élèves, [124] ce qui leur permet à leur tour de conserver 

leur position avantageuse sur le marché. Par un processus inverse, les 

moins performantes deviennent moins compétitives ou risquent de 

fermer leurs portes. La montée de cette nouvelle régulation produit 
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deux effets majeurs : la segmentation accrue de l’offre éducative et le 

renforcement des inégalités scolaires (Felouzis et Perroton, 2007). 

Tout d’abord, la multiplication des filières et des options dans les éta-

blissements scolaires diversifie l’offre éducative et contribue ainsi à la 

segmenter dans le marché scolaire. Cette segmentation accrue crée un 

marché « dual » de l’enseignement. Le premier, que les auteurs appel-

lent « classique », est monopolisé par les familles aisées « qui circu-

lent et jouent à la “chaise musicale” entre les établissements privés 

“aisés”, les établissements publics “aisés” et les établissements 

“moyens” » (Felouzis et Perroton, 2007, 712). Le second marché ré-

sulte de la « démocratisation des stratégies familiales de choix des 

établissements dans un contexte où la baisse globale du nombre 

d’élèves rend la concurrence accrue entre les établissements pour gar-

der ou attirer des effectifs » (Felouzis et Perroton, 2007, p. 712).  

Selon Felouzis (2009), les écoles les mieux classées sur leur mar-

ché local sont celles qui ont vu leur niveau scolaire progresser le plus, 

avec par conséquent un accroissement des écarts scolaires entre les 

écoles de la même zone. Il semble effectivement que la différenciation 

et la concurrence entre les établissements scolaires, liées à la nouvelle 

régulation de marché du système scolaire, agissent comme des vec-

teurs de reproduction sociale dans la mesure où les meilleures écoles 

sont sélectionnées par les familles mieux nanties. L’évolution sociale 

du public suit la tendance : les écoles s’améliorant le plus reçoivent 

moins d’enfants de milieux populaires. Ceci pourrait notamment 

s’expliquer, selon Verhoeven (2007), par le fait que ce système 

s’accompagnerait en outre d’une « irréversibilité des parcours sco-

laires » : si un élève commence à fréquenter des établissements moins 

performants, il lui sera très difficile de revenir ensuite vers d’autres 

types d’écoles plus convoités.  

D’après Ball (1993), ce système mènerait à une opposition entre 

les « gagnants » et les « perdants ». Certains parents sont exclus de ce 

choix scolaire. Plus les parents possèdent des ressources culturelles et 

financières, plus ils sont avantagés, et vice-versa. Le marché éducatif 

devient un nouvel « arbitraire culturel » qui reproduit les diverses iné-

galités sociales. Le marché ne profiterait en réalité qu’à certains 

groupes sociaux [125] dominants qui imprimeraient leurs valeurs et 

intérêts sur l’école, tandis que les autres, moins nantis, subiraient une 
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nouvelle forme d’inégalités s’ajoutant à celles qu’ils subissent déjà 

dans les domaines du logement, des transports ou des loisirs.  

Notons que des résultats convergents sont obtenus par Levacic et 

Woods (2000) (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 213). Ces auteurs 

concluent qu’« on peut en revanche s’attendre, vu ce que l’on sait des 

effets de la fréquentation de classes (ou plus largement 

d’environnements scolaires) plus ou moins homogènes, à ce que si 

ségrégation accrue il y a, elle soit assortie d’une augmentation des 

écarts de performance entre élèves » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 

214). Ces auteurs soulignent les enjeux liés à la polarisation du mar-

ché éducatif : 1) les meilleurs élèves des écoles hétérogènes ont ten-

dance à les quitter pour des établissements plus forts ; 2) entraînant 

ainsi une homogénéisation des écoles avec des élèves faibles. Cer-

taines recherches ont démontré que les élèves faibles sont plus sen-

sibles que les élèves forts aux « effets de pairs » et à la qualité de 

l’environnement scolaire. Il reste « qu’au total des classes et des 

écoles davantage polarisées et les “effets de pairs” qui en découlent ne 

peuvent qu’affecter à la baisse l’efficacité scolaire globale du système, 

alors que l’amélioration de la qualité était et reste un des arguments 

les plus forts des défenseurs du marché » (Duru-Bellat et Meuret, 

2001, p. 209). D’ailleurs, en Angleterre, pour juguler les tensions 

entre l’idéal d’équité et la réalité du choix scolaire, un nouveau sys-

tème d’admission a été adopté en 2007 interdisant aux écoles relevant 

de certaines autorités locales (LEA) de prioriser certains élèves sur la 

base de leurs seuls intérêts spécifiques ou de leur performance scolaire 

(Whitty, 2010, 410). Dans certains cas, un banding system a été mis 

en place, contribuant à équilibrer les populations des écoles en termes 

d’aptitudes des élèves mesurées par des tests ou par les résultats sco-

laires antérieurs. L’analyse de ce type de dispositif local indique que 

là où une certaine régulation des affectations existe et où la composi-

tion des populations assurent une certaine mixité académique, « les 

niveaux de ségrégation des écoles sont de moitié inférieurs à ce qui 

serait attendu en fonction des facteurs contextuels » (Félouzis, Maroy 

et van Zanten, 2013, p. 177). À cet égard, Félouzis, Maroy et van Zan-

ten (2013) rapportent des études britanniques (notamment celle de 

Gorard, Fitz et Taylor, 2001) qui indiquent qu’entre 1989 et 2000 les 

différences de réussite ont diminué entre [126] secteurs scolaires et 

milieux socio-économiques et qu’en conséquence, « du point de vue 
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des inégalités, les marchés n’auraient pas les effets délétères que leur 

prêtent souvent les antimarchés » (Félouzis, Maroy et van Zanten, 

2013, p. 162). Cependant, le débat n’est pas clos, puisqu’un chercheur 

(Noden) a contesté la mesure de ségrégation scolaire utilisée qui sous-

estimerait la ségrégation sociale entre écoles.  

Aussi, le choix de l’école aurait aussi des effets non attendus sur le 

métier d’enseignant ou de chef d’établissement, et sur les valeurs et 

les pratiques pédagogiques (Duru-Bellat et Meuret, 2001). En Grande-

Bretagne, « la concurrence entre établissements entraînerait des bou-

leversements significatifs de la “culture” des écoles. […] Alors que 

l’instauration d’un marché était censée rendre les écoles plus sensibles 

aux besoins diversifiés des élèves, l’effet apparaît opposé puisqu’elles 

cherchent avant tout à attirer les élèves “sans problèmes”. Elles sem-

blent compter plus sur l’élévation du niveau scolaire et social de leur 

public pour améliorer leurs performances que sur l’amélioration de 

leur “productivité” pédagogique » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 

209). Il semble effectivement que « l’obsession de l’image ait des 

conséquences dans le fonctionnement quotidien de l’école » (Duru-

Bellat et Meuret, 2001, p. 209). La concurrence entre les écoles les 

pousserait à se focaliser sur la gestion financière et sur leurs relations 

publiques au sein du marché éducatif plutôt que sur le leadership édu-

catif, largement minimisé, voire compromis par ces autres intérêts 

(Ball, 1993). La conception de la réussite scolaire se rétrécirait ainsi 

pour ne se concentrer que sur les indicateurs de performance plutôt 

que sur l’apprentissage effectif des élèves poussant les écoles à ne sé-

lectionner que les meilleurs à l’entrée. Duru-Bellat et Meuret (2001) 

soulignent aussi, dans ce contexte, un glissement vers une centration 

sur les performances et sur la compétition plutôt que sur les besoins 

des élèves ainsi que l’établissement d’objectifs académiques à court 

terme, visibles et quantifiables. Finalement, « le principal effet visible 

de la diversification du système, telle qu’elle a été encouragée au 

Royaume-Uni, aurait été un durcissement de la sélection » (Duru-

Bellat et Meuret, 2001, p. 210).  

Maroy et van Zanten (2008) ajoutent à ces effets le clivage entre 

l’enseignement public et l’enseignement privé, la fuite vers le secteur 

privé et les choix résidentiels liés à la volonté de se rapprocher de la 

meilleure école. Ces processus conduisent à une ségrégation acadé-

mique et [127] sociale qui génère de nouvelles problématiques sur le 
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plan du transport, du financement ou de l’occupation des bâtiments 

scolaires. En Belgique, où le choix des familles est libre depuis tou-

jours, la ségrégation sociale est très significative (Vandenberghe, 

1997, dans Duru-Bellat et Meuret, 2001). En 2001, certains établisse-

ments des grands centres urbains comptaient moins de 5% d’élèves en 

retard, d’autres, plus de 90% (Ibid.). Il semble bien que cette ségréga-

tion découlait du marché et que le nombre d’établissements acces-

sibles au public dans un arrondissement était un facteur qui exacerbait 

ce phénomène. Aux Pays-Bas, où un système de choix intégral existe 

depuis quatre-vingt-cinq ans entre des écoles qui se distinguent offi-

ciellement par l’orientation religieuse, une ségrégation ethnique im-

portante prévaut, la dispersion interécoles du taux d’élèves étrangers 

étant encore plus forte que celle du taux d’élèves de milieux popu-

laires (Karsten, 1994, dans Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 212). « En 

Nouvelle-Zélande, le système de choix a été mis en place en deux 

temps, en prévoyant la 1re année (1991) que les écoles sélectionnent 

par tirage au sort ; les deux années suivantes ; ces écoles avaient à 

établir un plan de recrutement présentant de manière explicite et pu-

blique leurs critères de sélection. […] Par ailleurs, le système de choix 

était associé à une ségrégation sociale accrue, sauf la première année, 

quand prévalait le système de tirage au sort (qui pourrait donc favori-

ser l’équité) » (Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 212). Ce dernier point 

rejoint les conclusions de l’analyse du dispositif de Minneapolis (Gla-

zerman, 1998), qui montrait que, dans un système prévoyant un tirage 

au sort quand la demande d’une école va au-delà de sa capacité 

d’accueil, la ségrégation (notamment raciale) est plus faible que dans 

un système où le choix n’est pas contraint. Cette étude montrait aussi 

qu’on pouvait, par un dispositif de choix contrôlé, aboutir à un niveau 

de ségrégation raciale, sociale et scolaire moins élevé que dans un sys-

tème à cartes scolaires reflétant la ségrégation sociale de l’habitat » 

(Duru-Bellat et Meuret, 2001, p. 212-213).  

Le développement du choix de l’école permettrait cependant 

d’améliorer la satisfaction des usagers et de favoriser la formation 

d’une élite (Duru-Bellat et Meuret, 2001). D’après Belfield et Levin 

(2009), les recherches révèlent que l’interdépendance compétitive 

entre les établissements augmenterait l’efficacité et l’efficience des 

écoles publiques, au même titre que l’atteinte de leurs autres objectifs 

éducatifs. Bradley et Taylor (2010) ajoutent à ces conclusions posi-
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tives en affirmant que [128] la compétitivité entre les écoles aurait 

pour effet de stimuler la performance aux examens obligatoires. De 

plus, en encourageant la croissance des « bonnes » écoles, le quasi-

marché permettrait à un plus grand nombre d’élèves de les fréquenter.  

Aux États-Unis, Duru-Bellat et Meuret (2001) affirment que, 

« pour qui valorise la satisfaction et l’implication des parents, on peut 

conclure au succès de la plupart des expériences américaines » (voir 

notamment Green, 1999 ; Wolf et autres, 2000). En particulier, on 

peut rendre effectives les possibilités de choix des familles les plus 

pauvres. Les recherches concluent fréquemment à une plus grande 

satisfaction des usagers ou à une meilleure participation des parents à 

la vie de l’école. Quant au succès scolaire et à la progression des en-

fants, des objectifs essentiels de la mise en place de ce nouveau mode 

de régulation, le bilan est plus mitigé : les résultats restent à l’heure 

actuelle peu convaincants (Duru-Bellat et Meuret, 2001 ; Whitty, 

2010).  

En ce qui concerne le système des bons d’éducation (vouchers), les 

études qui ont été menées sur leurs avantages potentiels ne montrent 

pas d’avantage net, une fois contrôlées les caractéristiques des élèves, 

seulement un léger avantage en mathématiques. Ces études sont con-

troversées au plan méthodologique ainsi que sur leurs usages poli-

tiques (Félouzis, Maroy et van Zanten, 2013, p. 149-150). Les pro-

grammes de bons d’éducation ont été établis dans des districts urbains 

où les origines socio-économiques des élèves et leurs expériences 

éducatives antérieures les désavantageaient dès le départ (Mintrom, 

2009). Certaines recherches ont tout de même conclu que les pro-

grammes de bons d’éducation augmentaient considérablement le 

choix scolaire, et que ceux qui tirent avantage de ces programmes af-

firment être très satisfaits comparativement aux autres groupes (Bel-

field et Levin, 2009). En contrepartie, toutes les familles ne bénéficie-

raient pas des mêmes ressources, notamment en termes 

d’informations, pour choisir. De plus, le choix des familles mieux do-

tées en ressources accroîtrait la ségrégation scolaire entre les groupes 

(Belfield et Levin, 2009). Les bons d’éducation ne semblent pas par 

ailleurs améliorer les services éducatifs pour les enfants des milieux 

sociaux et territoriaux les plus défavorisés (Carnoy, 2009). Wells et 

Holme (2005) soulignent à cet égard que l’on ne trouve pas, en règle 

générale, de différence significative entre la réussite scolaire des vou-
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cher students et celle des non-voucher students, que ce [129] soit à 

Milwaukee ou à Cleveland, où des programmes importants en ce sens 

ont été implantés.  

Quant aux écoles à charte, elles augmenteraient la possibilité de 

choix pour les parents qui croient que leurs enfants sont condamnés à 

aller dans des écoles de quartiers défavorisés et de mauvaise qualité 

(David et Cuban, 2010). En 2010, moins de 3% des élèves du système 

public américain se prévalaient de cette possibilité. Wells et Holme 

(2005) soulignent également que ces établissements, par leur mode de 

financement et la gestion de leurs dépenses, ne réussiraient pas à sou-

tenir suffisamment les efforts des éducateurs, en particulier ceux ser-

vant les intérêts des élèves des secteurs les plus désavantagés, moins 

propices aux levées de fonds privés (Ibid., 39). Ces communautés plus 

pauvres manquent donc de soutien pour créer des écoles à charte 

viables. En ce sens, les auteurs concluent que ces aménagements édu-

catifs contribuent à enrichir les riches et à appauvrir les pauvres. Sur 

le plan de la performance scolaire, ils ajoutent que ces écoles 

n’affichent souvent pas de résultats supérieurs à ceux des écoles pu-

bliques ; les études montreraient plutôt que la réussite scolaire de plu-

sieurs élèves est en baisse. Du point de vue financier, les auteurs indi-

quent que, selon plusieurs enquêtes, les écoles à charte ont été 

l’occasion d’une dérégulation du financement public de l’éducation, 

donnant lieu à des fraudes ou à des usages inappropriés. Les écoles à 

charte feraient également apparaître deux systèmes publics complets 

et en compétition pour des fonds publics, par ailleurs en quantité in-

suffisante (David et Cuban, 2010). Cobb et Glass (2000) suggèrent, 

pour leur part, que ce type d’école est susceptible d’accroître les iné-

galités au sein des groupes sociaux (Duru-Bellat et Meuret, 2001). 

Mintrom (2009) souligne cependant le fait que beaucoup reste à faire 

afin de démontrer les effets positifs de leur mise sur pied. Un facteur 

confondant important serait le fait que plusieurs écoles à charte ont été 

établies pour répondre aux besoins des élèves ayant des besoins spé-

ciaux ou de ceux qui ne réussissaient pas bien dans les écoles pu-

bliques traditionnelles.  

En somme, dans un cadre de concurrence plus affirmé, l’accent 

mis sur la « performativité » (Ball, 1998) fait en sorte que les écoles 

subissent une pression dont la force varie suivant leur rapport à cet 

environnement. Les actions des acteurs présents sur ces quasi-marchés 
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contribuent, parfois malgré eux, à la résurgence d’inégalités. Les ana-

lyses critiques de Ball présentées dans le chapitre précédent prennent 

ici tout leur sens. 

[130] 

L’ensemble des résultats de recherche présenté peut laisser le lec-

teur perplexe. Car ils sont souvent mitigés et peu prompts à nourrir 

des jugements définitifs et universels. C’est qu’ils sont tributaires des 

contextes historique, institutionnel et politique (à la fois macrosco-

pique et local) qui informent les politiques éducatives et leur mise en 

œuvre concrète. Cela justifie que les chercheurs contextualisent avec 

soin leurs analyses et que les décideurs reconnaissent que les con-

textes ne sont pas transférables ou reproductibles. Seuls les question-

nements le sont.  

 

Conclusion 

 

Retour à la table des matières 

L’analyse de l’évolution des modes de régulation institutionnelle 

qui caractérisent les systèmes scolaires des pays industrialisés présen-

tée dans ce chapitre montre qu’au cours du dernier demi-siècle ces 

systèmes sont passés d’un régime bureaucratico-professionnel, déve-

loppé lors de la mise en place des systèmes éducatifs nationaux de 

masse, à de nouveaux modes de régulation axés sur les résultats, com-

binant des éléments d’autonomisation et de responsabilisation des éta-

blissements et de concurrence. Il importe néanmoins de rappeler que 

dans le domaine scolaire, le nouveau ne chasse pas l’ancien. La régu-

lation axée sur les résultats, postérieure à la régulation bureaucratique 

et professionnelle, occupe certes l’avant-scène, mais elle doit compo-

ser avec l’ancienne régulation qui perdure. Pour autant que la régula-

tion bureaucratico-professionnelle est typique du fonctionnement de 

l’État providence, on peut dire qu’elle est liée à des valeurs de justice 

(ou d’équité) et de cohésion sociale, alors que la régulation axée sur 

les résultats renvoie à des valeurs d’efficacité et de liberté (de choix 

des parents consommateurs). Ces quatre principes coexistent donc 

présentement dans le champ des politiques éducatives et ils se dispu-

tent l’attention des décideurs. Les concilier n’est pas chose aisée, sur-
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tout dans l’enseignement obligatoire censé assurer une éducation de 

base d’égale qualité pour tous les citoyens et aussi compenser les iné-

galités sociales qui préexistent à l’école. Tel est le défi majeur et ac-

tuel des politiques éducatives des pays recensés.  

Les politiques institutionnelles axées sur les résultats peuvent par 

ailleurs être saisies comme des technologies de changement. C’est 

l’objet du prochain chapitre. 
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[131] 

 

 

 
Politiques éducatives : la mise en œuvre 

Chapitre 4 

LES TECHNOLOGIES 

DE CHANGEMENT : 

L’GYBRIDATION DU CONTRÔLE 

ET DE L’ENGAGEMENT 
 

 

 
Retour à la table des matières 

Ce chapitre 22 est consacré aux leviers et instruments de change-

ment des systèmes éducatifs. Comme nous l’avons vu au premier cha-

pitre, l’évolution des systèmes éducatifs occidentaux s’inscrit dans un 

contexte large permettant de tracer des similitudes dans les trajectoires 

empruntées par chacun. Celles-ci s’inscrivent dans une temporalité 

comprenant trois périodes transversales aux systèmes étudiés, mais 

néanmoins marquées par des contextes et des arrangements institu-

tionnels nationaux. La description de ces évolutions prend un autre 

sens quand nous en faisons une lecture « paradigmatique » centrée sur 

le changement des modes de régulation des systèmes éducatifs. Le 

chapitre 3 a décrit et analysé la refonte des logiques institutionnelles 

qui s’échelonnent sur les trois périodes identifiées. Dans le présent 

chapitre, nous nous penchons sur la « substantification » des poli-

tiques de changement, autrement dit leur traduction en divers instru-

ments visant une transformation des pratiques). Nous suggérons que la 

transformation des logiques institutionnelles se cristallise à travers une 

action publique dont la mise en œuvre est directement fondée sur des 

« leviers » ou « facilitateurs » de changements.  

 
22  Ce chapitre a été rédigé par S. Vaillancourt.  
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D’une manière plus prononcée que dans les chapitres précédents, 

nous nous concentrons principalement sur le contexte états-unien afin 

d’exemplifier notre analyse. Les États-Unis furent le théâtre d’une 

transformation progressive de l’action publique en éducation à partir 

du rapport A Nation at Risk (ANAR, 1983). Comme le montrent Dat-

now [132] et Park (2009), les changements proposés s’inscrivent dans 

l’adoption de formes d’action publique clairement différenciées (ré-

formes systémiques et axées sur les résultats définis en termes de 

« standards » à atteindre). Ces réformes reposent sur une conception 

du fonctionnement des systèmes éducatifs éclairés par différents cou-

rants de recherche et impliquent une refonte de l’intervention des dif-

férents paliers d’action publique. Cette évolution peut être comprise 

comme un changement d’ordre paradigmatique qui serait momenta-

nément stabilisé (consensus politique et convergence d’un récit domi-

nant entre les différents paliers d’action publique) à travers la poli-

tique No Child Left Behind (NCLB ; 2001) (Mehta, 2013).  

Comme le souligne Mehta (2013), un profond changement dans la 

représentation de l’éducation aux États-Unis s’amorce au tournant des 

années 1980 et repense à la fois les finalités de l’éducation, les mo-

dèles organisationnels et les critères permettant de juger de leur effi-

cacité. Selon Mehta, à partir de la publication du rapport A Nation at 

Risk (ANAR, 1983), l’ensemble du système de représentation porté 

par les politiques éducatives est bouleversé et se reconstitue progres-

sivement dans ce qu’il soutient être, en référence aux travaux de Hall 

(1993), un nouveau paradigme ou référentiel éducatif, dont les élé-

ments clés seraient la participation accrue du palier fédéral et la mise 

en politiques de réformes systémiques sous-tendues par une logique 

de performance induisant le développement de mécanismes de con-

trôle tournés vers l’accountability. A Nation at Risk met aussi de 

l’avant les idées d’un curriculum plus ambitieux et de l’augmentation 

des seuils de réussite (les standards). Mehta montre que ces transfor-

mations ne peuvent être pleinement comprises sur le plan politique 

qu’en prenant en compte leur dimension cognitive. Ce référentiel est 

construit sur un récit dominant depuis les vingt-cinq dernières années : 

« (il) soutient que la réussite éducative est centrale pour la réussite 

économique de la nation, des États et des individus ; que les écoles 

américaines ont substantiellement sous performantes et doivent être 

transformées ; que les écoles davantage que des forces sociales doi-
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vent être considérées responsables des résultats scolaires ; et que la 

performance devrait être mesurée par des tests vérifiables à l’externe » 

(Mehta, 2013, p. 286).  

Ce chapitre entend montrer que les politiques éducatives représen-

tatives des dernières décennies sont tributaires de 

l’institutionnalisation [133] de nouveaux instruments d’action pu-

blique associés à un vaste mouvement de rationalisation de 

l’éducation. Rowan soutenait déjà dans un texte publié en 1990 que 

les changements à venir allaient s’appuyer sur deux « technologies » 

distinctes soit celles visant à développer de nouvelles formes de con-

trôle et celles visant à développer de nouvelles formes d’engagement 

parmi le personnel éducatif. La frontière ainsi tracée se révèle, à la 

lumière des deux décennies subséquentes, plutôt poreuse. Les assises 

de ces deux catégories sont toutefois toujours pertinentes afin de com-

prendre l’enchevêtrement des instruments d’action publique qui carac-

térise les réformes des années 1990, puis l’introduction du NCLB par 

l’État fédéral américain. Si bien que ce serait la conjonction, parfois 

conflictuelle, de ces technologies qui caractériserait les politiques 

éducatives actuelles aux États-Unis. Les instruments qui y sont asso-

ciés furent développés par le biais de l’exploration de deux boîtes 

noires de l’action publique en éducation : 1) l’inadéquation entre 

l’action souhaitée et l’action induite ; 2) l’inadéquation entre les en-

jeux identifiés et les mécanismes permettant d’y répondre.  

Parties intégrantes du renouveau du paradigme éducatif axé sur la 

réponse à l’enjeu de sous-performance de l’école états-unienne dans 

un contexte d’adaptation aux besoins économiques d’une « société du 

savoir » (Mehta, 2013), ces deux dimensions sont contemporaines de 

la recherche axée sur la « résolution de problèmes » en éducation. 

Elles définissent les courants du school effectiveness (SE) et du school 

improvement (SI) qui visent directement à « percer » et transformer le 

noyau institutionnel de l’école. L’hybridation de ces courants – no-

tamment par leur passage de « programme de recherche » à « pro-

gramme d’action publique » – a contribué, au cours des années 1990 

puis 2000, à la construction d’une nouvelle technologie de change-

ment. Il s’agit de la montée des réformes dites standard-based, de 

l’articulation accrue des programmes de financement du gouverne-

ment fédéral avec des exigences de résultats et du développement de 

modèles visant une transformation « globale » de l’établissement sco-
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laire. Ainsi, les pressions exercées par le système ont créé un espace 

pour un nouveau marché : celui de la production de modèles de chan-

gement dits efficaces pour apporter rapidement les améliorations sou-

haitées. Nous nous focaliserons dans ce chapitre sur celui du Compre-

hensive School Reform (CSR). Ce modèle vise explicitement une ap-

proche « globale » (comprehensive) [134] qui doit toucher à tous les 

aspects de l’établissement scolaire (les élèves, les professionnels, les 

curriculums, etc.). Il ne s’agit pas du seul modèle disponible sur le 

marché ; cependant, il s’est suffisamment répandu pour avoir fait 

l’objet d’études.  

L’influence des courants SE et SI sur la mise en place d’une tech-

nologie de changement est manifeste dans le développement de nou-

veaux instruments et la transformation ou l’amplification 

d’instruments existants en ce qui a trait à la production de connais-

sances et à l’évaluation des professionnels ainsi qu’à l’innovation et à 

l’engagement local. En nous centrant sur le modèle du Comprehensive 

School Reform (CSR), qui s’est joué en périphérie de la cristallisation 

d’un régime d’accoutability lié au financement fédéral, nous montrons 

comment les instruments transformationnels au niveau de 

l’établissement se combinent et s’entrechoquent afin de transformer 

l’école états-unienne et ceux qui y œuvrent. 

 

Des technologies de changement 

 

Retour à la table des matières 

Il est important d’appréhender le changement en mettant en rela-

tion la mutation des idées qui fondent les politiques et les mécanismes 

mis en place. Du concept de « technologies d’action publique » (poli-

cy technologies) (Ball, 2008, 41), nous retenons et réinterprétons la 

notion d’agencement entre des idées (savoirs) et des pratiques, par le 

biais d’une interface instrumentale au sein d’un système organisé. 

Nous utilisons le terme « technologie de changement » afin de carac-

tériser une configuration d’outils dont la visée est transformationnelle 

(i.e. qui vise directement la transformation de pratiques). Le rapport 

entre idées, pratiques (ou actions) et outils doit être approfondi afin de 
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comprendre le processus de construction et de stabilisation d’un para-

digme.  

En mettant l’accent sur l’aspect instrumental des politiques éduca-

tives, nous suggérons que celles-ci se déploient comme des « techno-

logies » de changement. En ce sens, cet agencement d’outils serait à la 

fois « facilitateur » d’un agir institutionnel et porteur d’idées qui dé-

passent leur simple définition objective. En cela, nous nous reposons 

sur la définition des instruments d’action publique donnée par Las-

coumes et Le Galès, comme dispositif « technique et social qui orga-

nise des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et 

ses destinataires en [135] fonction des représentations et des significa-

tions dont il est porteur » (2004, p. 13).  

Le changement de paradigme évoqué par Mehta se traduit donc 

dans un programme d’action publique qui implique la définition, la 

construction et l’utilisation d’une batterie d’instruments devant per-

mettre l’action transformationnelle : indicateurs de performances, tests 

standardisés, mécanismes de reddition de comptes, mécanismes 

d’évaluation, etc. Ces instruments incorporent et/ou génèrent des con-

naissances. Ils valorisent un rapport à la recherche et à la science. Par 

exemple, un palmarès d’établissements n’est pas seulement, dans cette 

perspective, un instrument servant à évaluer un ensemble 

d’établissements, mais bien partie intégrante d’une conception de 

l’éducation dont il permet l’intégration et l’adaptation par son utilisa-

tion et par les médiations qu’il engendre. Les divers instruments à 

l’œuvre au sein d’une technologie de changement en éducation n’ont 

pas tous une portée transformationnelle, autrement dit un rapport di-

rect à la pratique). La technologie vise toutefois à transformer le 

noyau institutionnel de l’école. Pour ce faire, certains des instruments 

à l’œuvre ont une portée disciplinaire ou motivationnelle, alors que 

d’autres « entrent » directement dans l’école et impliquent un rapport 

direct aux pratiques.  

Bref, l’étude de ces agencements est une voix prometteuse et com-

plémentaire aux autres dimensions de l’étude du changement. Pour-

tant, l’instrumentation des programmes d’action est rarement prise 

comme objet d’études dans la littérature sur le changement en éduca-

tion. D’ailleurs, Anderson (2010, 71) affirme que le changement est 

vu comme un processus dominé par l’implantation et non un proces-

sus dominé par la technologie. Il s’agit là d’une conception du chan-
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gement élaborée largement en réponse à l’analyse rationnelle et tech-

nique qui a longtemps ignoré l’importance du rôle des acteurs et du 

processus de la mise en œuvre. Cela a peut-être impliqué de minimiser 

l’importance de la concrétisation de la volonté de changement inscrite 

dans la logique d’action de nombreux instruments. Or, en ne considé-

rant pas les instruments d’un point de vue uniquement technique, nous 

constatons rapidement que leur agencement au sein d’une technologie 

de changement, à la fois, pèse sur les directions qu’emprunte le chan-

gement et contribue à institutionnaliser certaines formes de rapports à 

la norme. Le concept d’instrument est particulièrement intéressant 

afin d’étudier le [136] changement, car il repose sur une conception 

« cognitivement chargée » des « moyens » d’une politique alors con-

çus comme « traceurs de changements » (Lascoumes et Simard, 2011, 

p. 6). La neutralité du rôle des instruments se fait alors illusoire, 

puisqu’ils agissent comme lieu de traduction et d’adaptation des idées, 

mais sont aussi un point d’ancrage important du rapport des acteurs à 

la politique. En considérant les instruments au sein d’une technologie 

de changement, un troisième axe se dégage, soit les interrelations 

entre les instruments eux-mêmes ce qui contribue à faire du change-

ment un processus « multidirectionnel ». Suivant cette perspective 

analytique, les tangentes directionnelles prises au sein de la technolo-

gie de changement associée aux standards-based reforms états-

uniennes s’organisent à travers des instruments renouvelant et hybri-

dant les formes de contrôle et d’implication des acteurs.  

Il faut toutefois préciser que la notion d’« agencement » qui sous-

tend celle de technologie ne doit pas laisser présager d’une trop 

grande cohérence quant à son fonctionnement, qui engendre son lot de 

rapports conflictuels, ou d’une volonté concertée et rationnelle quant à 

sa production qui repose sur une pluralité d’acteurs aux comporte-

ments stratégiques distincts. De plus, une technologie de changement 

ne fait pas table rase du passé. Elle s’inscrit dans l’histoire, utilise et 

recompose les arrangements préexistants. En ce sens, le changement 

apparaît aussi comme un processus de reconfiguration des outils et 

non simplement comme l’introduction constante de nouvelles pra-

tiques. Enfin, toute technologie de changement ne peut être comprise 

qu’en lien avec le contexte dans lequel elle se déploie. Les éléments 

conjoncturels en forgent les inflexions immédiates, alors que les élé-
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ments structuraux hors champ (qui ne sont pas explicitement l’objet 

de la technologie) en balisent les frontières. 

 

 

L’école efficiente (school effectiveness) 

et l’amélioration de l’école (school improvement) 

 

La school effectiveness (SE) comme la school improvement (SI) ou 

les variantes faisant le pont entre ces deux programmes ont un objectif 

normatif : elles visent explicitement la résolution de problèmes éduca-

tifs. En ce sens, il y a une jonction avec le politique ; des programmes 

de recherche deviennent des programmes d’action, ce qui entraîne 

[137] nécessairement un débat et des critiques. Cependant, au-delà des 

tensions entre recherche et politique, on peut identifier différents 

usages politiques – qui se traduisent par des agencements particuliers 

d’instruments – des mouvements de l’efficacité ou de l’amélioration 

de l’école.  

Ainsi, la SE est intrinsèquement liée au mouvement de politiques 

basées sur la preuve (cf. chapitre 5). Reynolds souligne que la princi-

pale force de la SE est de fournir une instrumentation des politiques 

directement issue de la recherche. Il s’avère ainsi possible de définir 

des critères d’efficacité qui peuvent orienter les politiques. 

L’utilisation de la preuve permet de légitimer les politiques auprès des 

acteurs professionnels et d’en favoriser ainsi la mise en œuvre com-

plète et fidèle, grâce à son « effet persuasif » sur le corps enseignant 

(Reynolds, 2010). Ce programme permettrait de se concentrer sur la 

valeur ajoutée de l’enseignement en terme de performance scolaire 

(Reynolds, 2010, p. 202). Dans cette optique, les moyens de la poli-

tique sont déployés en fonction d’un objectif précis – la progression 

de la réussite entendue en termes de performances scolaires – qui a 

aussi pour particularité de s’accorder aux programmes 

d’accountability que Verhoeven considère comme « issus d’une 

même matrice cognitive (2009, p. 239). Reynolds (2010) ne fait pas 

l’impasse sur le caractère restreint de ces politiques qui donnent la 

prépondérance à la performance académique plutôt qu’à des objectifs 

éducatifs plus larges. Il souligne aussi les limites propres au pro-
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gramme de recherche qui peine à fournir de l’information précise sur 

les pratiques pédagogiques efficaces. Aussi, la SE comme programme 

d’action ne pose pas la question du transfert de ses conclusions dans la 

pratique des professionnels, ce à quoi s’emploie la SI. Enfin, elle fa-

vorise des politiques systémiques où le même modèle doit être appli-

cable à un grand nombre d’établissements.  

La SI comme programme d’action met l’accent sur l’importance de 

la culture scolaire. Elle pose les jalons d’une intégration de la poli-

tique par le biais d’une transformation de l’école comme organisation 

– d’où le concept de reculture (Fullan, 2007). Dans cette optique, 

l’accent est directement mis sur le rôle des acteurs locaux dans 

l’appropriation de la politique (Fullan, 2007). Si le programme 

d’action de la SI est défini par le haut, il doit néanmoins être pris en 

charge par le bas. Au sein de la culture scolaire, il s’avère important 

de transformer les cultures professionnelles, les croyances et les va-

leurs qui affectent l’habileté et la [138] motivation à prendre en 

charge le changement prescrit par la politique. Les instruments mis en 

place sont donc axés sur les acteurs de l’établissement. Ils visent le 

développement professionnel comme le montre le recours aux con-

cepts d’« organisation apprenante » et de « communauté de pratiques 

professionnelles ». Toutefois, cela se traduit habituellement par des 

programmes d’action systémique touchant l’ensemble des établisse-

ments et des paliers du système éducatif. Ces mécanismes ne portent 

qu’indirectement sur l’enseignement, alors que l’on vise explicitement 

à améliorer celui-ci. Enfin, contrairement à la SE, les effets des méca-

nismes mis en place par la SI ne sont pas aussi bien documentés empi-

riquement.  

 

Des instruments visant à transformer 

le « noyau » institutionnel de l’école  

 

Le mouvement SE comme programme de recherche vise à déve-

lopper des instruments fondés sur les connaissances qui permettent de 

cerner et de définir les facteurs ayant une influence sur les perfor-

mances des élèves dans l’optique de mesurer les effets liés aux écoles 

et aux enseignants. Des méthodes statistiques sophistiquées sont utili-



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 161 

 

sées afin de modéliser de tels effets. En cela, la SE est en symbiose 

avec les politiques éducatives fondées sur la preuve (voir chapitre 5). 

Le mouvement SE propose de cerner, définir et mesurer les pratiques 

enseignantes et les dispositifs pédagogiques qui offrent le meilleur 

rendement quant aux performances scolaires. Les instruments liés au 

SI sont d’un autre ordre : transformationnels, ils visent à favoriser les 

changements endogènes de pratiques, notamment par le développe-

ment professionnel des acteurs.  

La SI propose des instruments qui visent d’abord le développement 

professionnel (des connaissances et des compétences) dans une op-

tique de changement menant à une amélioration effective de 

l’établissement scolaire. Pourtant, la plupart du temps, les activités de 

développement professionnel offertes aux enseignants sont loin 

d’atteindre ce but. En effet, il existe un écart entre les programmes de 

développement et les diverses formations, d’une part, et le comporte-

ment réel des enseignants dans leur classe, suite à ces formations, 

d’autre part (Sleeger et al., 2005). Il s’agit en somme d’un « appren-

tissage professionnel » qui reproduirait les structures d’un « habitus 

scolaire », soit la logique inhérente [139] à nombre de systèmes édu-

catifs occidentaux où il est convenu d’« apprendre » avant d’entrer 

dans la vraie vie et « d’appliquer » ce savoir (Sleeger et al., 2005, p. 

529). De plus, la transmission des savoir-faire en éducation est 

d’autant plus problématique qu’elle est difficilement transférable. Les 

instruments de développement professionnel issus du SI sont donc 

confrontés au problème de la transformation de l’expérience des en-

seignants en expertise professionnelle. Enfin, au-delà de cette transfé-

rabilité problématique, les « routines » intégrées et reproduites par les 

acteurs sont difficilement transformables. Puiser du côté des instru-

ments de la SE comme levier ou encore comme source de légitimation 

devient une option attrayante, notamment dans la mise en place de 

technologies de changement au niveau local.  

Toute la logique du SE est fondée sur le fait que « l’école fait une 

différence », c’est-à-dire qu’elle produit des effets liés à des facteurs 

qui lui sont endogènes, effets qui influent sur la performance des 

élèves. Selon Creemers et Kyriakides (2010), le modèle dit 

« d’efficacité dynamique » doit aussi tenir compte de facteurs exo-

gènes. Ainsi, ils identifient quatre niveaux d’analyse permettant de 

classer les facteurs : l’élève et ses caractéristiques, la classe et 
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l’enseignement qui y est dispensé, l’école et le système éducatif. La 

ligne directrice est de se concentrer d’abord sur les niveaux microsco-

piques, c’est-à-dire sur les effets liés à la classe et à l’école. Les cher-

cheurs postulent que ces facteurs, tout comme ceux reliés au système 

scolaire, ont des effets directs et indirects sur le rendement de l’élève. 

Il y aurait donc deux effets distincts ciblés par la SE : un effet école et 

un effet enseignant.  

Il faut, pour l’ensemble des études provenant de la SE, porter at-

tention aux facteurs retenus et surtout à la définition du critère 

d’efficacité comme variable dépendante. L’intérêt est d’identifier des 

éléments que l’on juge transformables : des pratiques profession-

nelles, des structures organisationnelles ou curriculaires, etc. Là réside 

l’ambition de la SE et l’utilité de modèles statistiques relativement 

complexes qui permettent de justifier un transfert des résultats vers le 

politique. Ainsi, les effets écoles et les effets enseignants sont liés au 

supplément de réussite des élèves par rapport à une moyenne (Rey-

nolds, 2010, p. 204). Ces effets peuvent être positifs ou négatifs. Ils 

réfèrent aux différences mesurées entre des écoles et non pas à la dif-

férence que fait une école en termes absolus. Ce sont donc des me-

sures comparatives. Reynolds suggère [140] qu’en principe ces diffé-

rences sont importantes à considérer, car elles pourraient être effacées 

par l’action des décideurs. Il prend soin de mentionner que si ces ef-

fets s’avéraient nuls, cela ne signifierait pas que les politiques éduca-

tives deviennent superflues, car il se peut qu’il n’y ait pas de diffé-

rences entre les écoles mesurées, mais qu’elles peuvent néanmoins 

s’améliorer. Dans ce cas de figure, il faut changer d’échelle : la com-

paraison internationale prend alors tout son sens, car elle permet 

d’évaluer si la réussite supplémentaire possible est maximale, et si elle 

peut croître davantage.  

Il faut se tourner vers une première dimension de l’enchevêtrement 

avec la SI pour voir poindre les lignes d’une technologie de change-

ment. C’est notamment le cas en ce qui a trait aux instruments 

d’évaluation des enseignants. La recherche sur les effets enseignants 

fonde l’évaluation des enseignants et le développement d’instruments 

qui permettent de mesurer la valeur ajoutée de chacun, celle-ci justi-

fiant éventuellement une prime, une sanction ou l’injonction d’un dé-

veloppement professionnel.  
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Dans cette perspective, l’évaluation des enseignants comme ins-

trument joue d’abord un rôle de contrôle. À partir de critères 

d’efficacité identifiés et permettant de juger de la performance des 

enseignants, il est possible d’identifier les enseignants ayant des pro-

blèmes, pour ensuite utiliser des stratégies de correction, de pression, 

voire d’exclusion. Les enseignants qui n’atteignent pas les standards 

(professionnels ou liés à la réussite des élèves) sont éventuellement 

remplacés afin d’améliorer l’efficacité d’ensemble. La dynamique des 

instruments d’évaluation peut toutefois être liée à l’amélioration des 

pratiques. Dans cette optique, l’évaluation n’agit pas simplement 

comme instrument de contrôle, mais aussi comme instrument de déve-

loppement professionnel. Papaye (2012) souligne que cette « seconde 

voie » est la seule possible dans le cas de réformes à grande échelle, 

puisque l’exclusion des enseignants moins performants atteint une 

limite lorsqu’elle touche un très grand nombre d’enseignants. Cette 

forme d’évaluation est construite comme un instrument hybride qui 

utilise des techniques de mesure et de classification (le contrôle par 

les résultats) afin de stimuler des changements de pratiques (Papaye, 

2012, p. 133).  

L’évaluation intégrée à une technologie de changement qui vise 

l’amélioration systémique agit donc à deux niveaux : directement sur 

[141] les individus (mesure individuelle de la performance) ; indirec-

tement sur les collectifs d’acteurs comme source d’information. 

L’évaluation en interaction avec des instruments favorisant 

l’engagement par un collectif professionnel permettrait une forme de 

contrôle qui ne relève pas simplement de la mesure, mais bien du dia-

gnostic. Il s’agit d’identifier des forces et des faiblesses au sein de 

l’établissement afin d’induire des pratiques nouvelles. Cela implique 

que l’évaluation soit utilisée par des acteurs à cette fin. Papaye (2012, 

p. 134) donne l’exemple des directions d’établissements qui utilisent 

l’information ainsi recueillie (value-added data) afin d’induire des 

changements, par ce qui est vu comme l’accroissement de la capacité 

organisationnelle de l’école.  

Bref, si la SE propose de modéliser l’efficacité éducative et d’en 

extraire les facteurs transformables, elle porte aussi une logique de 

changement, et en ce sens elle rejoint la SI. Le premier aspect de la 

technologie de changement est donc l’intégration de ces courants par 

le développement d’instruments associés aux politiques de réformes 
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axées sur les standards et à l’implantation d’une régulation des sys-

tèmes éducatifs par les résultats.  

Toutefois, dans la lignée des recherches SI qui intègrent une pers-

pective centrée sur les acteurs, les programmes d’action publique re-

connaissent qu’un changement de culture scolaire partagée s’avère 

nécessaire afin de favoriser leurs mises en œuvre. Cependant, contrai-

rement à d’autres milieux, la profession enseignante ne procure pas 

nécessairement une culture de partage des connaissances (Borg, 2012, 

p. 301). Cela teinterait les formes que prend le développement profes-

sionnel souvent fait afin de présenter une pratique souhaitée sans né-

cessairement mettre l’accent sur les mécanismes d’appropriation et 

d’apprentissage professionnels chez les enseignants. L’accent doit 

alors être mis sur la discussion entre professionnels et sur la remise en 

question de leurs propres pratiques comme substrat à un apprentissage 

collectif. Avant même de développer des instruments liés au soutien et 

à la formation aux « bonnes pratiques », la SI propose de développer 

des instruments qui favorisent cette transformation « culturelle ». Le 

changement lui-même doit être perçu de manière favorable par les 

acteurs : il doit répondre à des problèmes vécus et sembler réalisable. 

Dans ce cas, les acteurs doivent avoir « prise » sur le changement pour 

que les objectifs de la SI se traduisent de manière effective. Cela met 

l’accent sur [142] les « communautés professionnelles » et ouvre à 

leur instrumentation à travers les modèles de « communautés de pra-

tiques » (CDP). Celles-ci peuvent alors être envisagées comme des 

instruments qui agissent en tant que « facilitateurs » pour 

l’assemblage local d’une technologie de changement.  

Le cadre conceptuel des CDP est dérivé de la théorie sociale de 

l’apprentissage de Lave et Wenger (1991). Il s’agit de placer 

l’apprentissage dans un contexte expérientiel indissociable des interre-

lations entre les acteurs (Borg, 2012). Le développement de CDP 

comme instrument d’action publique repose donc sur la conception 

d’une « culture » scolaire partagée (Galluci, 2003). Nous retrouvons 

ici les mêmes présupposés que ceux présents dans la logique de déve-

loppement professionnel de la SI. Les CDP constituent l’archétype 

d’un instrument axé sur l’engagement des acteurs. Les CDP sont ra-

tionalisées à travers des « modèles » de mise en œuvre qui sont fondés 

sur un objectif d’amélioration de la performance de l’école. Pour ce 

faire, la logique instrumentale déployée par la CDP est la suivante : la 
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constitution d’un lieu de travail et d’échange pour les enseignants fa-

vorise une transformation des perceptions enseignantes et à terme, la 

diffusion et l’intégration de pratiques probantes (en ce sens, les CDP 

agissent comme médiatrices des instruments issus de la SE) ; cela 

contribue à accroître le sentiment d’efficacité et la motivation du 

corps enseignant, ce qui, à terme, permet d’accroître les performances 

de l’école. À l’instar de l’ensemble du programme d’action de la SI, 

cet instrument est porteur d’une conception de l’école et du travail 

enseignant, alors que ce dernier doit jouer un rôle primordial sur la 

réussite.  

Pour Spillane et Louis (2002), les processus du SI sont étroitement 

liés aux enseignants et à l’enseignement dispensé en classe. Ils sou-

tiennent que l’apprentissage ne peut pas s’améliorer si la classe et la 

CDP ne sont pas considérées conjointement comme des lieux riches 

en information pour le développement professionnel des enseignants. 

C’est l’organisation apprenante qui est le pont unissant ces deux lieux 

d’apprentissage du corps enseignant. Les auteurs montrent que les ou-

tils « traditionnels » du SI sont axés sur les structures et les processus. 

Ils considèrent ces éléments comme indispensables, mais aussi insuf-

fisants, car les outils du SI « négligent les pratiques d’enseignement 

en classe » (Spillane et Louis, 2002, p. 89). Or, pour ces auteurs, ce 

sont les conceptions des enseignants [143] qui doivent être transfor-

mées afin que la SI soit effective. Cela passe par une réflexion sur 

l’apprentissage professionnel au quotidien et sur son couplage aux 

changements fondamentaux de l’enseignement (Spillane et Louis, 

2002, 91). Pour ce faire, il importe de construire des communautés de 

pratiques comme des outils de développement professionnel. Remet-

tant en cause les structures et le fonctionnement « en silos » des 

écoles, ces auteurs indiquent que les enseignants qui ont trouvé un 

réseau professionnel dans lequel discuter de leur pratique, sont plus 

enclins à s’engager dans des initiatives issues de la SI. Dans cette op-

tique, les communautés de pratiques deviennent des véhicules trans-

formationnels qui permettent d’une part le partage d’un savoir et, 

d’autre part, son intégration dans les pratiques pédagogiques.  

Les modèles développés intègrent donc ces conceptions sous-

jacentes et les rationalisent. Par exemple Hord (1997) suggère cinq 

dimensions nécessaires à une CDP : 1) elle soutient ses participants et 

un leadership partagé ; 2) elle présente des valeurs et une vision com-
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munes ; 3) elle produit un savoir collectif et applique ce savoir ; 4) 

elle comporte des pratiques exemplaires partagées ; 5) elle incorpore 

les conditions nécessaires à sa pérennité et à celle de l’apprentissage. 

En fait, la CDP joue d’abord un rôle d’appropriation de l’information 

par les acteurs. Ceux-ci sont appelés à intégrer les conceptions sous-

jacentes aux connaissances qui s’y « échangent ». Selon une étude 

menée par Takahashi (2010), les membres d’une CDP auraient une 

perception de leur efficacité personnelle et collective très élevée. Ce 

faisant, il est possible de considérer la CDP comme un instrument 

permettant, à un niveau micro, la médiation entre les acteurs et 

d’autres instruments. Elle favorise ainsi la construction de sens néces-

saire à l’intégration des logiques d’action portée par les indicateurs de 

performance associés à la SE. Les enseignants de la CDP utilisent les 

données de la performance académique des élèves comme le miroir de 

leur enseignement. Les processus d’évaluation des données sont réi-

fiés en tant qu’instrument d’amélioration des pratiques.  

Cependant, la CDP comme instrument agissant « par le bas » peut 

être en tension avec des instruments de contrôle « par le haut ». Ainsi, 

selon l’étude menée par Galluci (2003, 14), tous les enseignants ad-

mettent que leur enseignement était dicté de manière importante par 

les exigences des nouvelles évaluations. Selon Pancucci (2008), les 

systèmes éducatifs doivent développer un nouveau modèle de déve-

loppement [144] professionnel qui requiert un changement significatif 

dans la dynamique des pouvoirs en place et dans ce qui constitue 

l’apprentissage efficace en contexte professionnel. La CDP comme 

instrument fondé sur l’engagement permettrait une forme différente de 

coconstruction, voire de « résistance » qu’un instrument exclusive-

ment fondé sur le contrôle. Ainsi, Pancucci (2008, p. 66) souligne 

qu’au sein d’une même organisation, des enseignants peuvent mener 

deux batailles de front : un engagement dans la CDP au bénéfice des 

élèves et une résistance aux injonctions administratives. Dans l’étude 

de cas effectuée, elle affirme que la résistance à participer à la CDP 

tombait lorsqu’un enseignant percevait les bénéfices pour les étu-

diants et son utilité pour améliorer la pratique enseignante (2008, p. 

67), alors même que les prescriptions administratives sont en grande 

partie ignorées. Donc, l’appropriation de la CDP requiert certes une 

intégration de certaines logiques d’action, mais elle permettrait aussi 

de déployer cette action de manière alternative par rapport aux injonc-
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tions hiérarchiques de l’organisation. Pancucci remarque que « c’est 

comme si les enseignants menaient deux batailles de front : un enga-

gement dans la CDP au bénéfice des élèves et une résistance aux in-

jonctions administratives » (2008, p. 67).  

Il y a là une hypothèse intéressante à explorer : si dans la technolo-

gie de changement qui intègre SE et SI, les instruments liés au soutien 

(par exemple, la CDP) apparaissent comme des interfaces ou des mé-

diations nécessaires, ils peuvent aussi se révéler porte d’entrée d’une 

« subversion » permettant une certaine résistance des acteurs (qui ne 

va pas nécessairement dans le sens de « l’appropriation locale » des 

instruments).  

 

Le CSR comme technologie de changement ; 

cohabitation d’instruments et d’idées sur l’école 

 

Retour à la table des matières 

Le mouvement états-unien du Comprehensive School Reform 

(CSR) 23 s’inscrit dans la mouvance d’amélioration et de transforma-

tion l’école. Il [145] vise explicitement une approche « globale » 

(comprehensive) qui doit toucher à tous les aspects de l’établissement 

scolaire (les élèves, les professionnels, les curriculums, etc.). Cela se 

concrétise par les instruments de transformation des pratiques intégrés 

dans les « designs » (nous utilisons le terme français « modèle » par la 

suite) CSR qui sont mis en œuvre dans les établissements. Cependant, 

contrairement au mouvement SE-SI, le CSR est une réforme précise et 

d’abord états-unienne – bien que d’autres pays occidentaux en aient 

reproduit le modèle (Ross et al., 2012). Cette réforme serait le « pos-

ter child » pour les modèles d’amélioration de l’établissement du type 

« research-based design », un critère de financement du NCLB (Ro-

wan et al., 2009). Dans cette optique, le CSR apparaît comme un « cas 

exemplaire » d’une « technologie de changement ». En cela, les mo-

dèles développés dans le cadre de la politique fédérale CSR apparais-

 
23  À ne pas confondre avec la Comprehensive School britannique et allemande 

qui visait une démocratisation de l’éducation par la mise en place 

d’établissements sans barrière d’entrée, les Comprehensive Schools étant 

ainsi nommées par opposition aux Selective Schools.  
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sent une entrée intéressante de l’instrumentation des pratiques profes-

sionnelles. De plus, la mise en politique du CSR introduit une dé-

marche d’interactions complexes (Datnow et Park, 2009) entre les dif-

férents paliers gouvernementaux et administratifs du système états-

unien, les établissements et les agences externes, qui à la fois promeu-

vent le modèle et soutiennent la mise en œuvre.  

Le CSR est fondé sur une logique de réforme systémique qui 

s’oppose à l’idée d’un changement impulsé localement ou entièrement 

endogène à l’établissement et, par conséquent, différencié pour cha-

cun. Le CSR propose plutôt la mise en place de modèles qui agissent 

comme des plans transférables et applicables à un grand nombre 

d’établissements. Il est alors question de school improvement by de-

sign, car l’établissement est mis en relation avec une organisation ex-

terne afin d’implanter un tel modèle. Il y a donc, comme élément cen-

tral au CSR, une relation étroite entre différents acteurs organisation-

nels. Rowan et ses collègues (2009) précisent qu’il implique, dans les 

faits, un partenariat avec le secteur privé. Dans ce cas, le CSR est une 

forme particulière d’aide à l’établissement qui implique l’apport 

d’agences externes (CSR-providers).  

La construction de ces modèles vise explicitement l’amélioration 

des performances de l’établissement. Pour ce faire, le CSR met en 

avant deux propriétés fondamentales des modèles en plus de l’idée 

précédemment énoncée de transférabilité. La première implique que le 

changement ne doit pas être sectoriel, mais couvrir l’ensemble des 

activités de l’établissement, d’où l’appellation Whole School Reform. 

Aladjem et [146] Floch (2006) soulignent que, même si plusieurs mo-

dèles de CSR ont des dimensions qui touchent le curriculum, aucun ne 

se concentre uniquement sur le contenu et les stratégies 

d’enseignement. Les modèles CSR incorporent donc des éléments de 

différente nature tels le processus décisionnel, l’utilisation de données, 

la collaboration, le développement professionnel et l’implication des 

parents. La seconde propriété des modèles CSR est leur lien avec 

l’éducation basée sur la preuve.  

Penser les modèles CSR comme des instruments différenciés et 

contingents (du contexte, des politiques et d’autres technologies de 

changement) qui s’intègrent de manière variable au niveau de 

l’établissement, permet de mettre évidence le fonctionnement d’une 

technologie de changement, notamment dans son rapport aux acteurs 
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et aux pratiques. Analyser le CSR comme partie intégrante d’une 

technologie de changement implique aussi de poser la question de son 

articulation au sein du système scolaire, de l’agencement des instru-

ments à l’accountability – notamment suite aux exigences de No Child 

Left Behind (NCLB) – ainsi que de sa mise en œuvre (impliquant dif-

férents paliers/ acteurs). Enfin, cela amène à poser la question de 

l’institutionnalisation du CSR, à la fois comme politique – que reste-t-

il du CSR à travers le NCLB ? –, mais aussi comme instruments et 

comme pratiques au niveau des établissements. Les différentes parties 

de cette section correspondent à cette réflexion.  

 

 

D’où vient la politique CSR ?  

 

Rowan et ses collègues (2009) soutiennent que l’association entre établisse-

ments et production de modèles d’amélioration s’inscrit dans l’histoire états-

unienne de l’essor de la recherche et développement en éducation initiée par le 

gouvernement fédéral dès la seconde moitié du xxe siècle. Ils citent à cet effet 

le Cooperative Research Act (1954) qui mettait en place des protocoles de col-

laboration avec le réseau universitaire. Cette collaboration fut étendue dès la 

décennie suivante par des programmes de subventions visant les activités de 

développement des curriculums menées par les universités ainsi que par des 

organisations non gouvernementales. Une infrastructure de collaboration s’est 

ainsi mise en place et permet de construire les bases de l’amélioration de 

l’école par la recherche. Il s’agit alors d’un système qui ne se limite pas à la 

recherche et au développement, mais qui en propose aussi la diffusion et 

l’utilisation. Dans cette optique, Desimone (2002) soutient que le CSR est un 

dérivé du mouvement des « écoles efficaces » qui fait la promotion de diffé-

rents critères d’amélioration des établissements. Le CSR s’inscrit dans le tour-

nant de la politique de l’éducation états-unienne des années 1990 vers les stan-

dard-based reforms. Cela est notamment caractérisé par le renouvellement du 

financement Title 1 of the Elementary and Secondary Education Act (EASA)1 

par le biais du programme Improving American School Act (IASA, 1994) 

(McDonnell, 2005). La portée des réformes passe dès lors d’initiatives locales 

sur des [147] disciplines d’enseignement, à une volonté d’action plus systé-

mique, axée sur l’ensemble du fonctionnement de l’école (Muijs, 2004 ; Dat-

now et Park, 2009). Le concept même de CSR provient d’abord d’une initiative 

privée. C’est en 1991 que l’organisation à but non lucratif New American 

Schools Development Corporation 2 prend en charge le développement de 

cette réforme. À cette fin, des fonds considérables sont levés. Ceux-ci seront 

utilisés afin de développer des modèles qui correspondent aux exigences du 
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CSR. La période de développement et de mise à l’épreuve de ces modèles 

s’étend jusqu’en 1973. Suite à quoi le gouvernement fédéral, par le biais du 

Comprehensive School Reform Demonstration Act, prendra en charge le finan-

cement du CSR. En 2001, ce programme sera ensuite intégré à la réforme plus 

large qu’est le No Child Left Behind comme partie intégrante du renouvelle-

ment du financement Title 14. Au cours des années 2000, près de 7 000 écoles 

ont utilisé des fonds gouvernementaux pour implanter des modèles CSR (Ro-

wan et al. 2009). Le programme de subvention a pris fin en 2007. Toutefois, 

selon Ross et collègues (2012), la logique propre au mouvement CSR est tou-

jours présente dans NCLB.  

 

 

 

Le déploiement du CSR 

comme élément représentatif 

d’une technologie de changement  

 

Retour à la table des matières 

Le CSR implique la production de modèles visant explicitement la 

transformation des pratiques au niveau de l’établissement. Les diffé-

rents modèles CSR forment un agencement d’instruments déployés à 

ce niveau, tout en prenant assise sur un rapport étroit avec des agences 

externes. De plus, ils s’inscrivent au sein de la technologie de chan-

gement lié à l’évolution de l’action publique en éducation à partir de 

IASA jusqu’à NCLB.  

Borman et ses collègues (2002) soulignent que la mise en politique 

du CSR tente de réconcilier la centralisation top-down du SE et la dé-

centralisation, caractérisée par la gestion de l’établissement dite du 

School-Based Management. En cela, les modèles CSR offriraient une 

flexibilité quant à l’implantation au niveau de l’établissement couplé à 

une recentralisation par le gouvernement fédéral des critères de conte-

nu éducatif, ces derniers étant assujettis à des critères de subventions. 

Datnow (2005) mentionne que les modèles de CSR sont habituelle-

ment développés hors du réseau de l’éducation par des groupes de 

consultants. Si la politique CSR est un programme de financement 

fédéral (les fonds proviennent de ce palier ainsi que les critères géné-
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raux d’utilisation), son « exécution » se fait au niveau des États (allo-

cation des fonds, évaluation des demandes) et la gestion est habituel-

lement assurée par les districts scolaires (instances intermédiaires), 

alors que ces modèles sont [148] implantés au niveau des établisse-

ments. Ces caractéristiques particulières du CSR comme action pu-

blique laissent entrevoir divers agencements d’instruments. D’une 

part, on peut voir les modèles CSR comme des « micro-technologies » 

qui exemplifient les agencements d’instruments transformationnels 

liés à la SE et à la SI. D’autre part, le CSR comme action publique 

s’inscrit dans une technologie de changement plus vaste liée aux stan-

dard-based reforms. Les diverses échelles d’action publique y sont 

nécessairement impliquées et les instruments du CSR sont mis en rela-

tion avec les standards et les instruments de reddition de comptes.  

Les modèles CSR agissent comme des instruments visant explici-

tement à changer les pratiques au niveau de l’établissement. Nous en 

présentons brièvement quelques caractéristiques en synthétisant le 

fonctionnement de trois modèles qui ont fait l’objet d’un grand 

nombre d’études (cf. méta-analyse de Camburn et al., 2003) et qui ont 

été utilisés par Cross et al. (2004) afin d’exemplifier la manière dont 

les stratégies de changement (inhérentes aux modèles selon les au-

teurs) affectaient leur implantation au niveau de l’école. Nous repre-

nons la lecture faite par ces auteurs en nous concentrant particulière-

ment sur l’hybridation des stratégies liées au contrôle et à 

l’engagement présentes dans chacun des modèles CSR analysés.  

La vaste étude menée par Cross et ses collègues (2003) a permis 

une analyse en profondeur de modèles CSR et de leur mise en œuvre 

au niveau de l’école. Ils proposent une lecture de l’introduction de 

trois modèles : Accelerated Schools Project (ASP), America’s Choice 

(AC) et Success for All (SFA). Ils se concentrent sur les formes de 

contrôles différenciées qui sous-tendent ces modèles. Ainsi l’ASP se-

rait fondée sur un contrôle dit « culturel », qui vise d’abord à 

l’intégration de grands objectifs communs au sein de l’établissement 

tout en laissant une grande liberté individuelle. L’AC reposerait de 

son côté sur un contrôle « professionnel » qui se définit par le fort ac-

cent mis sur des pratiques et des standards en lien avec un « coa-

ching » directement à l’intérieur de la classe. Enfin, le modèle SFA 

représenterait un contrôle que les auteurs qualifient de « bureaucra-
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tique », utilisant davantage une gestion centralisée et des relations hié-

rarchiques.  

Toutefois, au-delà de ces divergences dans les logiques de contrôle 

inhérentes aux différents modèles, ils présentent deux types de con-

vergences. D’une part, une convergence endogène à l’école en ce qui 

a trait [149] aux caractéristiques instrumentales des modèles et aux 

acteurs impliqués. D’autre part, une convergence exogène à l’école en 

ce qui a trait à la dynamique d’ensemble de leur production (encadre-

ment fédéral) et de mise en œuvre (évaluation externe ; concentration 

de ressources scolaires ; exigences de reddition de comptes).  

Tous les modèles CSR reposent sur des objectifs précis. Ceux-ci 

varient d’un modèle à l’autre (par exemple ASP est centré sur les 

élèves « à risque », alors que SFA vise explicitement l’amélioration 

des compétences en lecture), mais impliquent tous une quantification 

de la réussite. En ce qui a trait à la dynamique interne, soulignons 

d’abord la prépondérance des coachs ou du soutien intraétablissement 

dans le fonctionnement des modèles 24. Ainsi, les trois modèles pré-

sentés requièrent la présence de coachs afin de faciliter la mise en 

œuvre. Ces acteurs ont évidemment un rôle clé en ce qui a trait à 

l’engagement des professionnels scolaires et à la mise en place de mé-

canismes de soutien. Ces mécanismes divergent d’un programme à 

l’autre. Le modèle le plus flexible, l’ASP, repose sur des « rencontres 

de développement professionnel » qui se font en groupe. De manière 

analogue à un modèle de communauté de pratique, on tend à favoriser 

l’engagement individuel à travers des mécanismes de consensus de 

groupe. Le modèle le plus dirigiste, le SFA, utilise plutôt le tutorat 

individuel comme principal mécanisme d’engagement. L’AC, comme 

modèle médian, reprend ces deux mécanismes, tout en mettant 

l’accent sur des périodes intensives de formation communes, notam-

ment en ce qui a trait à l’usage des données. Ainsi, les modèles qui 

mettent davantage l’accent sur une forme de standardisation des pra-

tiques ou curriculaire présentent des mécanismes de soutien plus dé-

veloppés, mais favorisant moins l’engagement. Il faut souligner que 

tant AC que SFA proposent un programme de soutien alternatif pour 

les directeurs. Ces modèles mettent l’accent sur l’importance d’un 

 
24  Il s’agit là d’un fonctionnement souhaité, le niveau de soutien variant évi-

demment en fonction des contextes scolaires.  



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 173 

 

leadership managérial. Les directions sont vues comme des acteurs 

clés pour donner les grandes orientations de l’application des modèles 

et pour en favoriser l’intégration par l’ensemble des professionnels de 

l’école.  

Les différents modèles utilisent une forme de contrôle classique en 

ce qui a trait à la conformité au script. Ils produisent tous une [150] 

documentation formelle qui définit ce qui est attendu des différents 

acteurs. Toutefois, le niveau de contrôle est variable. Ainsi, dans un 

programme modèle comme ASP, le niveau de contrôle formel reste 

faible. AC est centré sur un contrôle curriculaire élevé, mais est plus 

relâché en ce qui a trait aux pratiques, alors que SFA met en place un 

contrôle formel sur l’ensemble de son programme. Les outils de con-

trôle sont liés aux formes que prend l’engagement dans chacun des 

modèles. Ainsi, ASP propose une forme d’autodiscipline (autoévalua-

tion) tout en précisant des attentes formelles. Ce mécanisme se doit de 

fonctionner en symbiose avec celui de l’engagement du collectif de 

l’école dans l’application du modèle. L’AC est un modèle qui pose le 

contrôle sous la forme de la présence d’un observateur externe et 

d’une stricte régulation curriculaire. Les enseignants ne se voient pas 

imposer des pratiques pédagogiques, mais les mécanismes 

d’engagement individualisé fonctionnent comme une pression souple. 

Enfin, SFA met l’accent sur un suivi étroit de la mise en œuvre par les 

acteurs clés qui jouent le double rôle de surveillants et de formateurs. 

La formation est étendue à l’intégration de pratiques. Celles-ci sont 

vérifiées par des observations en groupe.  

Les modèles CSR fonctionnent donc en mettant en place un enche-

vêtrement de mécanismes d’engagement et de contrôle, pesant davan-

tage sur un pôle ou sur l’autre en fonction de leur logique d’ensemble. 

Ces mécanismes sont explicitement liés aux changements de pra-

tiques. Toutefois, ils s’inscrivent aussi dans une logique systémique 

de transformation de l’école et de l’éducation. En cela, ils sont partie 

intégrante d’une technologie qui se déploie aussi hors des murs de 

l’établissement scolaire. Celle-ci implique divers agencements 

d’instruments. Sans prétendre à une cartographie complète de ces 

agencements, nous en proposons ici trois qui impliquent directement 

les modèles CSR.  
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Agencement 1 : 

définition des modèles – financement 

 

Les modèles CSR doivent être fondés sur la recherche. Cependant, 

à travers la politique fédérale, ce ne sont pas des modèles précis de 

CSR qui sont définis, mais bien des critères de subvention répondant à 

l’exigence de réforme globale de l’école. En pratique, 17 modèles sont 

[151] proposés à titre d’exemple, mais les écoles qui candidatent pour 

une subvention fédérale sont libres d’utiliser un autre modèle ou d’en 

développer un à l’interne (Datnow et Park, 2009, p. 355). La politique 

fédérale ne fait que structurer un mouvement qui a d’abord émané de 

la sphère privée. De fait, les modèles CSR continuent à être largement 

produits par des agences externes. Cela structure les relations avec 

l’établissement et pourrait être une des causes du découplage avec les 

objectifs de la politique fédérale. De plus, la mise en politique a im-

pliqué un développement de l’industrie des modèles externes et de 

l’accompagnement afin que les écoles puissent répondre aux exi-

gences de la politique fédérale et obtenir le financement désiré. Dat-

now et Park (2009) soulignent que cela a engendré des problèmes de 

croissance chez certaines agences – souvent de petites unités de re-

cherche – qui ont vu la demande augmenter de façon drastique. De 

plus, la mise en politique aurait entraîné une réponse de la part des 

agences afin d’ajuster leur modèle en fonction de la structure de la 

politique, notamment en tentant d’intégrer les exigences d’obligation 

de résultats. Dans ce contexte, il est possible de considérer que le mé-

canisme de subvention n’offre pas un simple cadre financier aux mo-

dèles, mais les transforme. Cela se reflète notamment dans les ré-

ponses des acteurs qui développent ces modèles comme « produits » 

répondant à une demande spécifique des écoles.  
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Agencement 2 : 

modèles – ressources – pratiques 

 

L’idée de « standards » est intrinsèquement liée à celle de la me-

sure de la performance (Mons et Pons, 2006). Ce faisant, elle implique 

l’utilisation d’instruments de mesure. Ces instruments sont sous-

jacents à la création d’un second type d’instruments qui visent à défi-

nir des pratiques et des structures organisationnelles « optimales ». Il 

s’agit de modèles qui sont en fait des mécanismes intégrés de mise en 

œuvre de politiques éducatives. Cette interaction entre information et 

constitution de modèles est à la base des réformes axées sur les stan-

dards. L’exemple des modèles CSR permet de mieux comprendre 

cette intégration d’instruments informationnels et d’instruments trans-

formationnels.  

La mise en œuvre d’un modèle CSR est intrinsèquement liée à 

l’utilisation de leviers financiers (agencement 1), ce qui implique une 

[152] entrée importante de ressources au niveau de l’établissement. 

Ross et ses collègues, par le biais de leur étude de cas et en se fondant 

sur les théories de Fullan (2007 ; 2010) quant au capacity-building, 

soulignent en quoi ces ressources permettent de renforcer le dévelop-

pement des pratiques inhérentes aux modèles CSR. L’utilisation des 

fonds permet de libérer les enseignants, d’accroître la formation in-

terne et de mettre en place des communautés professionnelles (Fullan 

2007, 128). Dans ce contexte, l’articulation entre leviers financiers et 

modèles CSR se fait par l’opérationnalisation de ces derniers au ni-

veau de l’école. Il y aurait donc, corolairement à cette dynamique, une 

institutionnalisation de pratiques d’évaluation externe. L’évaluation 

externe doit servir à la fois de support à l’établissement, mais aussi 

être garante d’une relation d’efficience (optimisation de l’utilisation 

des ressources dans l’opérationnalisation des modèles). Cela est fondé 

sur l’argument que les écoles présentant des difficultés de perfor-

mance n’ont pas les moyens d’identifier leurs propres besoins ; 

l’évaluation externe devient une étape charnière dans le processus de 

réforme. L’idée est de créer un sentiment de malaise et d’urgence qui 

suscite l’action (Ibid., 129). Ainsi, les instruments de transformation 

des pratiques sont utilisés en coordination avec les instruments 
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d’évaluation, ce qui accentue le rapport entre acteurs endogènes et 

exogènes à l’établissement par le biais des instruments. L’évaluation 

externe joue donc un rôle charnière dans le cadre de l’utilisation 

d’instruments transformationnels étroitement liés à des conditions de 

financement et à une utilisation efficace des ressources.  

 

Agencement 3 : 

modèles – reddition de comptes hiérarchique 

 

Les modèles CSR renforceraient donc l’obligation de résultats au 

niveau de l’établissement. Toutefois, il ne faut pas surestimer la coor-

dination des instruments de la CSR avec ceux liés à l’accountability 

qui relève d’une reddition de comptes hiérarchique, pilotée à diverses 

échelles d’action gouvernementale (district scolaire, État) et répondant 

à des exigences de performance. Ainsi, certains auteurs (Brend et al., 

2002 dans Muijs, 2004 ; Datnow, 2005) montrent qu’il existe des ten-

sions entre les finalités des politiques CSR et celles des politiques 

d’accountability. Il y aurait une surenchère des exigences des diverses 

[153] réformes sur le personnel scolaire qui engendreraient des de-

mandes parfois contradictoires. Cela serait associé aux exigences de 

résultats propres aux programmes d’accountability. La pression poli-

tique pour l’application continue de nouvelles initiatives engendrerait 

un mouvement perpétuel de réforme (Muijs, 2004, p. 490). De plus, 

Datnow et Park (2009, p. 356) soutiennent que l’absence d’intégration 

et la prégnance des programmes d’accountability par rapport aux pro-

grammes CSR s’expliquent aussi par le fait que ces derniers ne consti-

tuaient pas au départ une initiative fédérale.  

Datnow (2005) utilise son cadre d’analyse multiniveaux de « co-

construction » de la politique CSR afin de conceptualiser la tension 

interprogrammes. Elle défend la thèse que le CSR reste dans l’ombre 

des programmes d’accountability. Elle constate que les liens entre le 

CSR et un système d’accountability sont souvent formalisés au niveau 

de l’État (par le biais d’exigences à remplir pour avoir le droit aux 

subventions), mais beaucoup moins au niveau de l’école. Le système 

d’accountability reste prépondérant au niveau de l’établissement, ce 

qui affecterait la manière dont les professionnels scolaires prêtent sens 
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aux modèles CSR, qui ne sont alors adoptés que pour leur capacité à 

faciliter l’atteinte de cibles. Datnow reconnaît ce fait, et souligne que 

ce sont les modèles CSR qui doivent s’adapter afin qu’ils aient un im-

pact réel sur l’école (Datnow, 2005, p. 133). Ainsi, les instruments 

d’accountability (cibles, standards et évaluation des établissements) 

cadrent les instruments qui visent à changer les pratiques. 

 

Conclusion  

 

Retour à la table des matières 

Les réformes à grande échelle telles NCLB (2001) sont fondées sur 

un renouvellement du paradigme ou du référentiel dominant en éduca-

tion, ce qui implique une transformation des conceptions quant à la 

forme que doit prendre le changement que l’on veut induire à travers 

les politiques. Avec la montée de la « performance » comme idée cen-

trale véhiculée par le discours sur l’éducation, notamment à partir 

d’ANAR (1983), émerge aussi l’importance grandissante d’une pra-

tique éducative permettant l’amélioration de ces performances. Le 

mouvement du SE n’est pas étranger à cette perspective, alors qu’on 

présente l’école [154] et ses acteurs comme facteur d’amélioration des 

performances scolaires. Parallèlement, se développe l’idée d’une édu-

cation basée sur la preuve (cf. chapitre 5), soit la définition de pra-

tiques dites scientifiquement probantes. Le milieu de la recherche en 

éducation contribue alors à ouvrir une première boite noire quant à la 

définition de la performance scolaire et aux moyens « objectifs » 

d’amélioration de celle-ci. Il y a donc une évolution des connaissances 

qui est étroitement liée à la recomposition du référentiel éducatif et 

qui influe grandement sur les réformes scolaires au cours des années 

1990 et 2000. En cela, il y a traduction et adaptation des « pro-

grammes de recherche » en programmes d’action publique. La traduc-

tion des connaissances en instruments transformationnels se fait par 

l’intégration progressive de la « preuve » aux politiques éducatives. 

Cela contribue à légitimer des réformes basées sur les standards, ce 

qui prend progressivement racine dans les CSR au début des années 

1990, puis se cristallise dans la politique NCLB en 2001 (Datnow et 

Park, 2009).  
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Concomitamment, une seconde boîte noire est ouverte en ce qui a 

trait aux acteurs des politiques eux-mêmes. Dès la fin des années 

1970, les travaux de Berman et McLaughlin (1978) contribuent à re-

penser l’analyse des mécanismes de mise en œuvre en se penchant sur 

le rôle et la réponse des acteurs. Les approches dites bottom-up con-

tribuent à repenser la manière dont se font la mise en œuvre des poli-

tiques et l’implication des acteurs, notamment au niveau de 

l’établissement. Plusieurs courants de recherches exploiteront cette 

nouvelle avenue et en complexifieront les ramifications. C’est no-

tamment le cas des travaux axés sur la cognition individuelle ou 

l’apprentissage organisationnel abordés au chapitre 3. Ce terreau est 

aussi celui du mouvement de l’amélioration de l’école qui vise à im-

planter des modèles de développement des pratiques au niveau de 

l’établissement.  

Les études centrées sur l’une ou l’autre des « boîtes noires » pré-

sentées sont concomitantes et seront intégrées à la fois comme pro-

gramme de recherche, mais aussi, et surtout, comme programme 

d’action. L’intégration progressive des mouvements SE et SI mène, 

dans les années 1990, à une recherche de l’efficacité des pratiques 

professionnelles. Ainsi, Creemer (2002) souligne que la recherche 

centrée sur l’établissement a progressivement évolué en un courant 

qui est fondé sur un double objectif d’amélioration des résultats et de 

gestion du changement au niveau de l’établissement.  

[155] 

Cette « intégration » de connaissances axées sur le suivi et 

l’amélioration de l’efficacité en termes de performances des établis-

sements scolaires au développement de techniques de gestion du 

changement se traduit dans la mise en œuvre des politiques éduca-

tives. Au sein de ces politiques interagissent différents types 

d’instruments qui produisent de l’information et qui visent à induire 

des changements. Ces instruments contribuent à intégrer au sein d’un 

même dispositif de changement des « stratégies » d’action publique 

associées, d’une part, au contrôle au niveau des processus ou des ré-

sultats et, d’autre part, au soutien et à l’engagement des profession-

nels. Ce sont ces deux stratégies sur lesquelles Rowan (1990) mettait 

l’accent afin de caractériser au tournant des années 1980 les nouvelles 

réformes de l’éducation aux États-Unis. Leur déploiement concomi-

tant peut être vu au sein d’une même technologie de changement axée 
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sur l’amélioration de la performance scolaire. En cela, la technologie 

déployée dans les années 1990 fait écho à une transformation cogni-

tive de l’action publique. Ainsi, les réformes axées sur les standards 

auraient progressivement intégré ces stratégies, parfois en tension, au 

sein d’un même paradigme, ce qui se reflète dans le discours politique 

et le développement d’une nouvelle génération de politiques éduca-

tives. 

 

[156] 
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[157] 

 

 

 
Politiques éducatives : la mise en œuvre 

Chapitre 5 

L’IMBRICATION 

DE LA RECHERCHE 

ET DE LA POLITIQUE 
 

 

 

 
Retour à la table des matières 

Un certain nombre de décideurs et de chercheurs souhaiteraient 

que les politiques éducatives reposent sur la recherche, la science ou 

sur des données probantes. Cela apparaît rationnel et à ce titre, contri-

buerait à la légitimité cognitive des politiques. Ainsi, une imbrication 

plus grande entre les univers de la recherche et de la politique apparaît 

souvent comme un développement positif.  

Ce chapitre entend montrer que tout au long de la période étudiée 

dans ce livre, les univers de la recherche et de la politique éducative 

ont été imbriqués à des degrés et sous des formes variées, et que cette 

imbrication s’est transformée sous l’effet de multiples facteurs, dont la 

triple crise, ou mise en crise, de l’État, de l’éducation et de la re-

cherche en éducation. Il analyse le mouvement de l’Evidence-Based 

Policy (EBP) en tant que réponse à cette triple crise, une réponse qui 

se situe dans une vision instrumentale et technique des politiques. Ce-

pendant, une autre réponse apparaît possible, davantage ancrée dans 

une vision plus symbolique des politiques, qui propose un modèle de 

dialogue informé entre les deux univers et qui ne cherche pas tant à 

« rationaliser » le politique qu’à y insuffler davantage de réflexivité. 

Pour présenter ce modèle d’imbrication, les travaux de Schön et Rein 

(1994) sont mis à contribution. Il est aussi fait référence au dévelop-

pement d’un programme de recherche axé sur l’étude des usages de la 
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recherche par les acteurs à divers paliers du système éducatif et à dif-

férents moments des processus de construction des politiques éduca-

tives. Cette centration sur les usages de la recherche et sur 

l’interprétation que les acteurs élaborent de ce que dit ou ne dit pas la 

recherche et de ce qu’elle enjoint [158] de faire ou de ne pas faire 

dans l’action donne à voir que les usagers de la recherche, dans leur 

dialogue avec la recherche, assument la position de « praticiens du 

politique » (policy practitionners), et qu’ils deviennent au niveau 

d’action qui est le leur, les « auteurs » des politiques qui orientent leur 

pratique.  

« La recherche » est un terme générique, souvent utilisé au singu-

lier, qui recouvre pourtant une variété de pratiques, de produits et 

d’organisations privées et publiques. Tout au long de la période étu-

diée dans ce livre, elle s’est considérablement développée et institu-

tionnalisée. Elle se fait dans diverses institutions : des universités, des 

centres de recherche, des organismes gouvernementaux ou de la socié-

té civile. Dans plusieurs pays, la recherche est objet de politique pu-

blique, révélant ainsi un ensemble d’enjeux de « la société et de 

l’économie du savoir ». Plusieurs organisations privées produisent ou 

utilisent aussi la recherche afin d’avancer un agenda politique expli-

cite, de faire la promotion d’une cause ou de combattre des points de 

vue. C’est ainsi que « la recherche » pénètre des forums de commu-

nautés politiques et sert d’argument et de source de légitimité.  

La représentation que les acteurs sociaux qui participent à ces fo-

rums ont de la recherche est souvent proche de la distinction wébé-

rienne entre jugement de fait et jugement de valeur : la recherche ré-

vèle la vérité des faits empiriquement démontrée selon la méthode 

scientifique. À ce titre, elle est perçue comme socialement utile : elle 

protège contre des idéologies extrêmes, elle contribue à incorporer au 

débat public de la « rationalité », elle aide à faire converger les acteurs 

sinon sur une solution, du moins sur un état des lieux, etc.  

Le mouvement EBP partage cette vision positiviste de la recherche 

et de la science. Ici, la science c’est d’abord de l’« évidence », c’est-à-

dire des données probantes ou, pour reprendre l’expression de G. 

Glass, le pionnier des méta-analyses, des big facts. C’est ainsi que le 

mouvement EBP entend s’assurer que les données scientifiques qui 

doivent être prises en considération dans la construction des poli-

tiques, soient démontrées probantes.  
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Rappelons que le terme politique au sens de policy recouvre 

l’ensemble du processus de construction des politiques, leur élabora-

tion (mise à l’agenda, définition du problème, construction de rela-

tions causales et déclination des solutions), leur mise en œuvre (théo-

rie du changement [159] explicite ou implicite), leur outillage (ins-

truments, outils) et leur évaluation. Ainsi saisie, la politique présente 

plusieurs entrées possibles pour l’univers de la recherche. 

 

Un rappel historique 

 

Retour à la table des matières 

Le chapitre 1 a montré que dans les pays de l’OCDE, au cours des 

Trente Glorieuses, l’État providence s’est développé. Cet État, au nom 

du bien commun défini par un référentiel de politiques publiques axé 

sur la modernisation et la démocratisation de la société (et de 

l’éducation), est investi d’une mission large : il doit piloter et dans 

certains cas prendre en charge le développement des grands secteurs 

sociaux : l’éducation, la santé, la protection et la formation des travail-

leurs, le développement économique national et régional, la culture, la 

langue et l’identité nationale. Il produit des politiques et des réformes 

nombreuses. À cette fin, il commande, utilise et diffuse des recherches 

en sciences économiques et sociales (SES). Celles-ci lui fournissent 

un discours de légitimation (en éducation, la théorie du capital hu-

main), des données (démographiques, économiques, sociales), et un 

outil d’action publique (la planification). Il met sur pied des instances 

et des interfaces entre la recherche et la politique : des commissions 

d’enquête, des « task force », des conseils ou des commissariats de 

différents types : économique et social, éducatif, culturel, artistique, 

scientifique et technologique, etc. Notons que ces interfaces relèvent 

d’un statut public ou parapublic et sont donc sous la tutelle de l’État.  

L’État providence se veut à divers degrés interventionniste, voire 

planificateur. Il croit que l’on peut identifier les besoins et les pro-

blèmes d’une société, fixer des priorités, planifier l’allocation des res-

sources, organiser l’activité de l’État en la formatant dans des pro-

grammes spécifiques, en contrôler bureaucratiquement la réalisation et 

en évaluer les résultats. La planification est l’instrument d’action poli-
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tique (IAP) privilégié. Le PPBS (Program Planning and Budgeting 

System) des années 1960-1970 a été un dispositif typique de cette 

croyance en un état centralisé et bureaucratique rationnel et efficace.  

L’État providence, un état réformiste, s’est appuyé sur la recherche 

en SES. Celles-ci y ont gagné en reconnaissance et diffusion ; elles 

ont [160] aussi étendu leur aire d’influence, les bureaucraties d’État 

en expansion embauchant leurs diplômés, capables à leur tour de jouer 

des rôles de go-between entre les univers de la recherche et de la poli-

tique. En somme, une situation de gagnants-gagnants !  

Ainsi que nous l’avons évoqué au chapitre 1, la période actuelle est 

caractérisée par une mise en crise de l’État national. Cet État est ame-

né à changer sa manière d’intervenir : moins de prise en charge di-

recte, plus de pilotage à distance en partenariat avec les acteurs de la 

société civile, plus d’évaluation de l’efficacité et de l’efficience de 

l’action publique. Le bien commun exigerait dorénavant sinon moins 

d’État, un État aux interventions plus ciblées et plus restreintes, un 

État géré selon les principes de l’entreprise privée, formalisés dans le 

new public management (NPM). Ces principes légitiment la dérégula-

tion de l’activité économique et sociale et la responsabilisation des 

individus et des acteurs sociaux.  

L’État actuel réduit les interfaces institutionnalisées sous l’État 

providence, les fait disparaître, blâmant leur coût et leur inutilité, ou 

en redéfinit de manière restrictive l’activité. Il en crée d’autres (OFS-

TED en Angleterre) ou s’appuie sur des interfaces privées (think tanks 

et fondations) ou internationales (l’OCDE ou la Banque mondiale). 

Tout se passe comme si on réduit le pilotage national à des considéra-

tions d’efficience (i.e. le meilleur rapport qualité/coût que l’État es-

time devoir assumer). La demande de recherche en SES est donc sou-

vent de l’ordre de l’évaluation des effets des programmes et des poli-

tiques, l’idée étant que ce ne qui n’est pas prouvé efficace et efficient 

doit être aboli. En réponse à cette demande, et au sein de ces inter-

faces, des économistes, des spécialistes de l’évaluation des pro-

grammes, des chercheurs en administration occupent une place de 

choix et contribuent à légitimer l’évolution de l’État. On peut parler 

du développement d’un entrepreneuriat en recherche et d’une vive 

concurrence sur le marché des idées pour influencer la décision poli-

tique. Des chercheurs, œuvrant dans des organisations publiques et 

privées, non seulement apprennent à gérer des programmes de re-
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cherche de grande envergure et des équipes imposantes, mais déve-

loppent aussi des compétences de mise en marché de leurs activités, 

de leur expertise et de leur contribution au politique. Un certain acti-

visme entrepreneurial contribue à structurer le champ de la recherche 

d’une manière nouvelle. 

[161] 

En éducation, tout comme pendant la période des Trente Glo-

rieuses, les SES ont fourni un discours de légitimation (l’économie du 

savoir et l’éducation tout au long de la vie), des données « probantes » 

et des outils de connaissances (des indicateurs, des classements, des 

comparaisons, des cibles), et des instruments d’action publique 

(l’EBP, la planification stratégique, la contractualisation, la liberté de 

choix des usagers et la concurrence). Elles ont ainsi voulu répondre à 

la crise (ou la mise en crise) de l’éducation et de la recherche en édu-

cation.  

Ce rapide portrait historique est volontairement contrasté. Des 

nuances s’imposent certes, mais le sens de l’évolution apparaît néan-

moins clair : depuis plusieurs décennies, il existe une imbrication 

entre les univers de la recherche et de la politique, mais celle-ci évo-

lue et se transforme. 

 

Des modèles d’imbrication 

 

Retour à la table des matières 

Les rapports entre les univers de la recherche et de la politique 

peuvent être caractérisés de diverses manières. À cette fin, sont utiles 

les modèles proposés par Young et al. (2002), ainsi que la théorie des 

deux mondes d’Hammersley (2002).  

 

Les modèles de Young et al. (2002) 

 

Notons que Young et ses collègues œuvrent au Center for Evi-

dence-Based Policy and Practice de l’Institut d’éducation de 

l’université de Londres (LIE). Ces chercheurs ont identifié cinq mo-
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dèles ou idéal types utiles pour comprendre et analyser les dyna-

miques entre les univers de la recherche et de la politique. Ces mo-

dèles sont : 1) « Knowledge-driven » ou « expert-driven » : impulsée 

et dirigée par la recherche, la relation est hiérarchisée (avec l’expert 

au sommet) et est déterminée par la recherche qui dicte la décision 

politique ; serait ici présent un élément d’inévitabilité et d’abdication 

du choix politique. L’expert domine ; il a un grand pouvoir ; 2) le mo-

dèle de résolution de problème : la relation est ici inversée, car c’est la 

recherche qui doit suivre le politique ; les enjeux et les priorités poli-

tiques définissent le [162] programme de recherche reconnu et soute-

nu financièrement par le politique. L’expert est mis au pas du poli-

tique ; 3) un modèle interactif : au sein de « communautés politiques » 

comprenant différents acteurs occupant diverses positions, un dia-

logue s’instaure, fondé sur la reconnaissance de la légitimité des 

cadres de référence et des logiques d’action de chacun. Les frontières 

entre les univers peuvent ainsi bouger et éventuellement s’estomper 

entre les champs de la recherche et du politique. Pour l’observateur, 

ce qui importe c’est de comprendre qui influence qui ; 4) un modèle 

politique/tactique : la politique (décision) est le résultat d’un proces-

sus politique (politics). L’agenda de la recherche est soumis aux impé-

ratifs politiques du court terme et ses résultats sont utilisés pour sou-

tenir des orientations gouvernementales. Ici apparaît le spectre de la 

politisation des sciences économiques et sociales 25 ; 5) le modèle des 

Lumières : la recherche, soucieuse de son autonomie, maintient une 

certaine distance vis-à-vis des préoccupations politiques immédiates. 

Elle n’offre au monde politique que des bénéfices indirects : une ana-

lyse du contexte, une clarification des enjeux, une problématisation 

large, une vision critique ou prospective, etc. Les chercheurs « éclai-

rent » les décideurs et le débat public. La recherche informe plus 

qu’elle ne fonde la décision politique. Pour Young et ses collègues 

(2002), les sciences économiques et sociales sont utilisées à bon es-

 
25  Un exemple de ce modèle est révélé par l’étude de Draelants (2007). Analy-

sant les débats parlementaires de la Communauté française de Belgique au-

tour de la réforme de l’enseignement du premier degré, il dégage « quatre 

procédés typiques employés par les politiciens pour faire parler les experts : 

a) la recherche de l’effet de science ; b) des procédures de choix et de sélec-

tion au sein du corpus scientifique ; c) l’adaptation et la mise au service de 

l’argumentation développée ; d) la simplification visant à renforcer le pro-

pos » (Draelants, 2007, p. 16).  
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cient dans ce dernier modèle : elles seraient davantage construites 

pour décrire, comprendre et expliquer que pour fournir des solutions 

précises à des problèmes définis par le politique. Elles seraient ainsi 

des instruments de démocratie pour une société fondée sur le savoir 

(Evidence-Based Society).  

 

La théorie des deux mondes 

 

La conceptualisation proposée par Hammersley (2002) recoupe en 

partie celle de Young et al. (2002). Selon lui, il est réaliste de prendre 

[163] comme point de départ de la réflexion l’existence de deux 

mondes (d’où le nom two-world theory), ceux de la recherche et de la 

pratique, deux mondes différents et divergents, obéissant à des orien-

tations spécifiques et partiellement conflictuelles.  

C’est en fonction de cette vision dualiste que diverses métaphores 

circulent et méritent d’être questionnées. Ces métaphores sont celles 

1) de l’application, 2) de la dissémination, 3) des Lumières (Enligh-

tenment) et 4) des ressources cognitives. Certaines de ces métaphores 

proposent un modèle des rapports entre la recherche et le politique ou 

la pratique de type ingénierie, fondée sur une vision de l’activité poli-

tique ou professionnelle régie par la rationalité instrumentale : ainsi, 

dans le cas de la métaphore mécanique de l’application (1), la re-

cherche produit des outils utiles pour la décision et l’action ; ces outils 

doivent être mis en œuvre fidèlement. Dans le cas de la métaphore 

organique de la dissémination (2), elle produit des semences prêtes à 

être plantées dans de la bonne terre. Dans les deux cas, la société et 

l’éducation sont vues comme une totalité fonctionnelle et la recherche 

comme contribuant au fonctionnement efficace et harmonieux de cette 

totalité. La vie sociale est perçue comme faite d’un ensemble de pro-

blèmes sociaux qui doivent être traités par la recherche et corrigés. Ce 

« correctionnalisme » repose sur une causalité simple : la recherche 

nomme le défaut de fonctionnement, en identifie les causes et conçoit 

le remède approprié, tandis que les professionnels et les praticiens 

l’appliquent.  

D’autres métaphores procèdent d’une vision de la recherche pro-

duisant pour le politique et la pratique des modèles d’intelligibilité, 
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des perspectives théoriques éclairant des situations problématiques et 

contribuant ainsi à y « voir clair ». Ces théories peuvent être critiques 

de la position sociale imposée à divers groupes dominés (c’est que 

Hammersley nomme le modèle fort des Lumières [3]) et ainsi contri-

buer à réduire l’« aveuglement » et accroître la lucidité et la conscien-

tisation, ou simplement se contenter de fournir aux instances poli-

tiques et professionnelles des « lectures » intelligentes, des ressources 

cognitives pouvant être utiles dans la construction du sens opérée par 

les acteurs (modèle dit des ressources cognitives [4]). Dans ce dernier 

cas de figure, aussi appelé « modèle atténué des Lumières » (soft mo-

del of Enlightenment) la contingence des situations et des processus 

est pleinement reconnue, car les chercheurs ne font que proposer des 

modèles [164] d’intelligibilité dont disposent les acteurs politiques et 

professionnels suivant la traduction qu’ils en feront. On ne peut donc 

prédire avec précision ce qu’ils feront des corpus de connaissances 

mis à leur disposition.  

Malgré sa valeur heuristique indéniable, la théorie des deux 

mondes a tendance à produire une image trop homogène de chacun de 

ces mondes, et cache la grande diversité des orientations et des pra-

tiques que l’on peut observer dans chacun d’eux. Il importe donc 

d’être sensible à ces écueils, notamment par l’analyse des politiques 

qui influent sur le travail des acteurs des deux côtés de l’interface et 

des allers-retours des personnes, des idées et des prescriptions. Il faut 

aussi, et surtout, analyser empiriquement les usages de la recherche 

par les acteurs participant aux divers forums de communautés poli-

tiques. 

 

L’evidence-Based Policy : 

un modèle fort de relation directe 

entre recherche et politique  

 

Retour à la table des matières 

Les politiques éducatives, à l’instar des autres politiques publiques, 

font face à une crise de légitimité. Ce processus de « mise en crise » 

amorcé dans les années 1980 est fortement associé aux enjeux soule-

vés par un discours alternatif provenant de l’école des théories du 
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choix public et progressivement institutionnalisé à travers la nouvelle 

gestion publique (NGP). Ce courant met, entre autres, l’accent sur 

l’adéquation de la gestion publique avec les besoins des citoyens-

usagers et sur l’accroissement de l’efficience des politiques publiques 

en termes de ratio coûts-bénéfices.  

Le développement des politiques dans le secteur des services – 

d’abord en médecine, puis en éducation – est recadré en fonction de 

cette visée, ce qui implique de définir et mettre en œuvre des pratiques 

dont l’efficacité est démontrée. Corolairement, il faut être en mesure 

d’identifier de telles pratiques et de prouver qu’elles fonctionnent afin 

que le choix des décideurs soit fondé sur des critères rationnels. Il 

s’agit ici d’une rationalité positiviste stricto sensu qui s’appuie sur des 

critères de validité scientifiques comme fondement de la décision po-

litique. Cette logique est inhérente à un courant de recherche étroite-

ment lié au champ politique et qui propose de refonder l’élaboration 

des politiques [165]  par le biais d’une preuve scientifique probante 

(dont les critères de validités sont satisfaits) : on parle alors de poli-

tiques basées sur la preuve (PBP) ou, dans le champ des politiques 

éducatives, d’éducation basée sur la preuve (EBP) 26.  

Cette section de chapitre entend montrer comment l’EBP engendre 

des contraintes pour trois dimensions connexes du champ éducatif, 

soit pour la recherche en éducation, pour les politiques éducatives et 

pour la pratique des professionnels de l’éducation 27. Pour ce faire, 

nous présentons une brève rétrospective des origines de l’EBP et de sa 

montée en influence en Angleterre et aux États-Unis. Nous discutons 

ensuite des outils mobilisés par l’EBP et tentons de montrer que ces 

outils ne sont pas simplement des dispositifs neutres au service du po-

litique et du praticien, mais qu’ils concourent à une transformation 

profonde de l’éducation.  

 
26  De l’anglais : evidence-based policy et evidence-based education.  
27  Plusieurs auteurs critiques font d’abord état de l’influence de l’EBP sur la 

recherche et la pratique éducatives. Ainsi, Biesta (2007, p. 2) parle d’une 

« double transformation ancrée au cœur de la logique de l’EBP ». Or, l’EBP 

agit aussi comme programme politique (Whitty, 2006 ; Saussez & Lessard, 

2009). En cela, elle influence le processus décisionnel et les ressorts de légi-

timation des politiques éducatives.  
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Fondements et origines 

de l’éducation basée sur la preuve 

 

Pour Saussez et Lessard (2009), l’essor de l’EBP va de pair avec la 

transformation des sociétés occidentales. Il s’agirait d’une réponse à la 

montée d’enjeux liés à la gestion du risque (les auteurs citent Beck, 

2001) et à la recherche d’efficience. La logique inhérente à ce type de 

stratégies repose sur la gestion du risque et non sur son élimination. 

En fait, on constate avec le développement de l’expertise dans un do-

maine un développement de l’incertitude qui lui est associé. Dès lors, 

il importe de mettre en place des processus techniques qui permettent 

de définir le risque et de le minimiser. À cette fin, on s’en remet à une 

conception positive de la rationalité scientifique. Dans un paradigme 

de gestion associé à la NGP, ce calcul rationnel est conçu en termes de 

maximisation de l’efficience étatique. Celle-ci est étroitement liée au 

développement d’instruments techniques. Il y a alors instrumentation 

de la recherche et intégration de celle-ci à la sphère politico-

administrative. [166] Howlett (2009) fait le lien entre ce phénomène 

et la transformation de l’évaluation des politiques publiques amorcée 

dans les années 1960. Il s’agit alors du renouveau fonctionnaliste dans 

la science de l’État amorcé par les policy studies, ce qu’Howlett asso-

cie à un « mouvement social » porté par des acteurs endogènes et 

exogènes au champ politique qui vise à l’amélioration des extrants de 

la politique (policy outcomes) par l’utilisation de procédés 

d’évaluation systématique et rationnelle (Howlett, 2009, p. 154). Dans 

cette optique, les PBP seraient le dernier jalon de ce mouvement.  

Pour Wiseman (2010), la nécessité de la preuve en éducation re-

pose sur deux idées fondamentales : les connaissances scolaires élé-

mentaires sont universelles et la preuve empirique constitue un indica-

teur de l’apprentissage. Fonder les politiques éducatives sur la preuve 

serait maintenant un principe bien établi dans les idéologies des gou-

vernements, et cela engendrerait des conséquences importantes pour 

les acteurs du monde de l’éducation et pour le fonctionnement des 

écoles.  
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Or, le développement de ce modèle n’est pas simplement 

l’aboutissement d’un processus rationnel d’optimisation des politiques 

éducatives. Il est étroitement lié à une crise de légitimité à la fois au 

niveau du champ politique (crise de l’État et du modèle keynésien, 

remise en cause d’une régulation bureaucratique et montée de la nou-

velle gestion publique) et au niveau du champ éducatif avec la double 

remise en cause du modèle institutionnel de l’école (Dubet, 2002) et 

de la recherche en éducation (Normand, 2006). À cette crise de l’école 

se superpose donc une crise de la recherche qui ne parviendrait plus à 

faire partager sa vision des sciences en éducation (Derouet dans Nor-

mand, 2006). On propose donc des formes nouvelles de pilotage du 

système scolaire et, corollairement, de nouveaux moyens d’en évaluer 

l’efficience. Il en découle que les aspirations de la recherche en éduca-

tion se voient recentrées sur la définition de solutions applicables et 

éprouvées. Il y a donc de profonds enjeux de légitimité des institutions 

politiques et scolaires associés au développement de l’EBP. Nous 

proposons de voir en quoi l’argumentaire de l’EBP répond à ces en-

jeux. Puis, nous soulignons les faits saillants de la genèse de ce type 

de politiques dans les pays où elles ont eu le plus de répercussions, 

soit aux États-Unis et en Angleterre. 

[167] 

 

L’argumentaire de l’EBP 

 

L’argumentaire de l’EBP est d’abord centré sur une conception de 

la recherche en éducation que met en exergue l’opposition entre un 

« modèle des lumières » et le « modèle de l’ingénieur ». Or, cette con-

ception de la recherche est d’abord associée à une modification de la 

pratique éducative. Le point d’orgue du raisonnement qui sous-tend 

l’EBP est de montrer qu’il existe un écart entre les données produites 

par la recherche et leur utilisation par les praticiens. La recherche se-

rait elle-même de piètre qualité, les préoccupations des chercheurs 

n’étant pas assez axées sur les besoins des praticiens, et les méthodes 

de recherche utilisées seraient biaisées ou souvent incapables de pro-

duire des résultats scientifiquement probants. Si bien que les résultats 

de recherche probants et utiles seraient difficiles à repérer pour le pra-

ticien bombardé d’informations et peu à même de démêler le bon 
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grain de l’ivraie. D’où l’idée d’associer plus étroitement la recherche 

aux processus décisionnels, donc de travailler aussi en amont, dans la 

sphère politique. On propose alors d’associer les développements des 

politiques au développement et au financement de stratégies fondées 

sur la preuve. Il y a donc un « triangle EBP » qui implique d’être à 

même de déterminer les « bonnes pratiques » fondées sur des mé-

thodes de recherche jugées valides et adaptées, c’est-à-dire capables 

de fournir des solutions à la pratique ; de pouvoir intégrer ces solu-

tions aux pratiques éducatives en les définissant à travers une norma-

tivité politique. Saussez et Lessard (2009) soulignent que cet aligne-

ment normatif est lui-même justifié par une transformation de la con-

ception du système scolaire : on justifie la primauté de l’EBP en fonc-

tion de sa capacité à réduire le « gaspillage des fonds publics » et les 

« préjudices aux bénéficiaires ». Dans ce cas, on ne recourt plus à un 

idéal civique pour justifier les politiques scolaires.  

 

L’EBP en Angleterre 

 

On observe dans les années 1980 la montée de la Nouvelle gestion 

publique en Angleterre, sous le gouvernement conservateur de M. 

Thatcher, et le développement d’une philosophie de gestion publique, 

notamment en éducation, qui vise à augmenter le pouvoir des ci-

toyens-consommateurs (Whitty, 2009). Cela se traduit par une [168] 

transformation du système scolaire par le biais du Education Reform 

Act (1988). Cette transformation du système scolaire britannique est 

d’abord administrative. Cependant, au début des années 1990, émerge 

une demande croissante de la part des acteurs politiques et administra-

tifs afin que les chercheurs contribuent de manière plus « productive » 

au développement des politiques éducatives (Whitty, 2006). C’est tou-

tefois avec l’arrivée du néo-travailliste Tony Blair au pouvoir en 1997 

que s’intensifie ce couplage entre recherche et élaboration des poli-

tiques. Parallèlement, il y a renforcement des standards nationaux en 

éducation et libéralisation du choix scolaire offert aux parents 

(Whitty, 200 §, p. 407).  

À la même époque, une proximité grandissante se développe entre 

le discours sur les politiques mis de l’avant en éducation et celui déve-

loppé dans le champ médical. L’enjeu est la transformation des pra-



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 192 

 

tiques enseignantes en fonction de modèles éprouvés. Ainsi, on se 

fonde sur l’application réussie de ce principe en médecine. Dans les 

années 1990, le rapport de la Teacher Training Agency (TTA) et la 

présentation par Hargreaves (1996) constituent deux moments clés de 

l’émergence de l’EBP en Angleterre. Hargreaves déplore la faible 

qualité de la recherche en éducation et propose d’en repenser le finan-

cement afin de faire de l’enseignement une profession fondée sur la 

recherche. Hargreaves (1999) est promoteur d’une recherche en édu-

cation fondée sur des études expérimentales et validées par une mé-

thode d’essais contrôlés randomisés.  

En 1998, les rapports Tooley 28 et Hillage 29, le premier produit à 

l’initiative de l’Office for Standards in Education (OFSTED) 30 et le 

second par le département de l’Éducation, mettent en cause la qualité 

et la pertinence de la recherche en éducation et l’associent à la dilapi-

dation des fonds publics dans ce domaine. Un réseau d’action se met 

en place afin de promouvoir l’EBP. Plusieurs initiatives sont mises en 

œuvre afin de favoriser sa diffusion (Saussez & Lessard, 2009) :  

 

1. Mise sur pied et financement de l’Evidence for Policy and Prac-

tice Information and Coordinating Center (EPPI Center) et créa-

tion de la revue Evidence & Policy.  

[169] 

2. Organisation du National Educational Research Forum (NERF)  

3. Établissement du programme Teaching and Learning au sein de 

l’Educational Science Research Council.  

4. Développement de la Cochrane Collaboration en partenariat 

avec la Campbell Collaboration  

 
28  J. Tooley, D. Darby (1998), Educational Research : a critique. Office for 

Standards in Education.  
29  J. Hillage, R. Pearson, A. Anderson, P. Tamkin (1998). Excellence in 

Research on Schools. Department for Education and Employment.  
30  Bureau indépendant de conseil et d’inspection se rapportant au parlement 

britannique en matière d’éducation. Source : http://www.ofsted.gov.uk/ [Oc-

tobre, 2012].  
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5. Développement de l’Evidence-based Education Network qui 

produit également un manifeste pour l’EBP.  

 

 

L’EBP aux États-Unis 

 

Pour Normand (2006), l’origine de l’EBP est américaine. Son his-

toire est liée à celle de la raison statistique dans le champ de la méde-

cine (Desrosières, 1993 ; Marks, 1999). Sous le président Nixon, la 

National Science Foundation, agence indépendante du gouvernement 

américain responsable de la promotion des sciences et de l’ingénierie 

scientifique par le biais de programmes de recherche et de projets en 

éducation, fit l’objet de violentes attaques. La création du National 

Institute of Education, leader en conduite et soutien de la recherche 

scientifique en éducation, a contribué à limiter ces critiques. Cepen-

dant, en 1978, le Congrès sollicita l’avis d’experts afin d’analyser les 

pratiques d’évaluation du NIE ; ceux-ci exigèrent une amélioration de 

la conception et de la rigueur des analyses statistiques. Le NIE connut 

de sévères coupes budgétaires et devint, au milieu des années 1980, 

une unité intégrée au sein de l’Office of Educational Research and 

Improvement, promoteur de l’excellence et de la qualité dans la re-

cherche en éducation aux États-Unis, dont l’objectif était de remplacer 

les programmes fédéraux par des projets de recherche appliquée limi-

tés dans les temps. Il faut attendre la fin de 1980 pour que le Planning 

and Evaluation Service du Département de l’Éducation, responsable 

des évaluations fédérales, s’intéresse à la mise en œuvre d’essais con-

trôlés randomisés.  

La Campbell Collaboration 31 et la notion de société de 

l’expérimentation constituent les points d’ancrage conceptuels de 

l’EBP. Celui-ci s’inscrit dans la perspective des changements des poli-

tiques évaluatives [170] fédérales des années 1970. 

L’institutionnalisation de l’EBP aux États-Unis a également été favo-

 
31  Il s’agit d’un réseau international de recherche qui produit des recensions 

systématiques sur les effets des interventions dans les champs de 

l’éducation, de la criminalité, de la justice, de l’assistance sociale et du dé-

veloppement international. Son secrétariat administratif est à Oslo.  
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risée par l’émergence d’un nouveau discours éducatif teinté de philo-

sophie économiste et notamment par la publication du rapport A Na-

tion at Risk en 1983 (Saussez et Lessard, 2009).  

Biesta (2007) souligne que le développement de l’EBP en sol états-

unien correspond à une réflexion similaire à celle ayant eu cours en 

Angleterre dans les années 1990. Slavin (2002) souligne que l’EBP 

émerge comme condition de financement des réformes dès la fin des 

années 1990 dans une législation portée par les représentants D. Obey 

et J. Porter (1998), puis dans l’introduction du programme dit Com-

prehensive School Reform (2001). Depuis 2001, la Coalition for Évi-

dence-based Policy 32 se fait promoteur de politiques éclairées par la 

recherche en éducation afin d’améliorer les pratiques pédagogiques et 

la réussite des élèves (Normand, 2006). Les auteurs soulignent aussi 

de façon convergente que le couplage entre recherche et politique a 

été intensifié par le biais de la loi fédérale, sous G.W. Bush, connue 

sous le titre de No Child Left Behind (2001).  

 

Les outils de l’éducation 

basée sur la preuve 

 

Retour à la table des matières 

Les outils de l’EBP sont de trois ordres : 1) les outils information-

nels « connexes » qui ne découlent pas directement de l’EBP, mais 

qui nourrissent cette forme de politiques éducatives – des outils statis-

tiques, des indicateurs nationaux et un curriculum standardisé ; 2) les 

outils de recherche, soit les méthodes de recherche jugées valides afin 

de produire les connaissances sur lesquelles sont fondés les change-

ments de pratiques proposés par l’EBP – des essais contrôles rando-

misés et non randomisés, ainsi que l’évaluation des méthodes de re-

cherche ; 3) les outils développés par l’EBP qui visent à définir les 

« pratiques exemplaires » (best practices) dans le domaine de 

l’éducation et leur évaluation. 

 
32  Organisation à but non lucratif qui vise à développer les politiques basées 

sur la preuve aux États-Unis. Son objectif principal est d’introduire une cer-

taine forme de recherche comme critère de légitimation des politiques. 

Source : http://coalition4evidence.org/wordpress/ [Octobre, 2012]  
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[171] 

 

Outils statistiques et indicateurs de performances 

 

Comme l’indique Normand (2006), le développement des PBP est 

lié à l’accroissement de la capacité de mesure des administrations pu-

bliques. En éducation, cela se traduit par le développement 

d’indicateurs de réussite et de performance. Ce sont ces indicateurs 

qui constituent l’aune à laquelle on doit juger de l’efficacité d’une po-

litique éducative. Ils nécessitent une base de comparaison qui se tra-

duit à la fois par la standardisation des curriculums nationaux et par le 

développement de tests transnationaux. Ce faisant, les résultats des 

élèves à ces examens internationaux sont devenus d’importants indi-

cateurs de performance d’une nation, parfois associée à la prévision 

de performance économique des pays (Wiseman, 2010). Ainsi, Wise-

man souligne l’un des effets de convergence sur les politiques éduca-

tives : la création d’un espace intellectuel dépourvu de limites géogra-

phiques et gouvernementales, où les politiques éducatives dépassent 

les frontières et sont formées et légitimées par la preuve.  

Whitty (2009) fait le lien entre le développement et la centralisa-

tion d’outils axés sur la performativité et la transformation des modes 

de régulation du système scolaire britannique. Il l’associe à un ac-

croissement de la surveillance exercée sur les établissements scolaires 

qu’il présente comme un « pilotage à distance », ce qui crée une ten-

sion avec l’autonomisation des établissements (Whitty, 2009, p. 407). 

Dans ce contexte, la mesure de la performance des élèves devient 

étroitement liée à la performance de l’établissement scolaire. Les 

écoles identifiées comme performantes deviennent alors des modèles. 

Cela se traduit par les programmes « d’émulation des pratiques » mis 

en place par le parti travailliste britannique à la fin des années 1990 

(Whitty, 2009, p. 408). D’autre part, il y aurait « singularisation » des 

besoins des élèves et par conséquent des pratiques adaptées à ces dif-

férentes individualités (The 2005 School White Paper). L’exemple 

britannique montre que se développe une approche quantitative de la 

réussite. Son corollaire est donc d’identifier et de systématiser les pra-

tiques qui l’affectent de manière probante, autrement dit, statistique-
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ment démontrable. Cela implique de développer une capacité de trai-

tement des données produites par ces outils statistiques.  

Pour un auteur fonctionnaliste comme Howlett (2009), l’avancée 

proposée par les PBP est de traiter plus de données en utilisant [172] 

de meilleures méthodes tant au niveau de la collecte que de l’analyse. 

Il y a ici un lien clair entre acquisition de savoirs et « réussite » d’une 

politique publique. Ce faisant, il souligne comme enjeu premier de ces 

politiques l’intensification de la pression sur les personnels des admi-

nistrations quant à l’utilisation des données, ce qu’il présente comme 

la « capacité d’analyse » de la fonction publique. Enfin, on remarque 

que le développement de politiques informées par la recherche est as-

socié à la transformation des leviers financiers qui y sont associés.  

 

Une recherche 

cadrée par ses outils méthodologiques 

 

Un des principaux effets de l’EBP est de délimiter le champ de re-

cherche en éducation (Whitty, 2006). Une définition étroite et positive 

de la preuve scientifique (Biesta, 2007 ; Kvernbekk 2011) implique 

une définition similaire des outils méthodologiques étant à même de 

produire cette preuve. Le point d’orgue est la validité des résultats, 

soit la capacité de démontrer qu’ils sont réellement associés à 

l’intervention étudiée. Cette conception est à la base de la logique dé-

veloppée par la médecine basée sur la preuve. Les chercheurs qui en 

ont fait la promotion dans le champ éducatif proposent donc 

l’adaptation de son outil méthodologique privilégié, soit l’essai con-

trôle randomisé (ECR). Il s’agirait là de la méthode première pour dé-

terminer et évaluer les « bonnes pratiques » en éducation ou la « règle 

d’or métrologique » (Slavin, 2002).  

Slavin (2006) décrit l’ECR comme un type de plan expérimental 

popularisé en éducation par Campbell et Stanley dans un ouvrage de 

référence : le Handbook of Research on Teaching (1963). Les partici-

pants sont versés aléatoirement dans un groupe expérimental et un 

groupe contrôle. Le groupe expérimental est l’objet d’une intervention 

délibérée (traitement, méthode, politiques, etc.) dans le but de pro-

duire un effet précis. Une évaluation de l’impact de l’intervention est 
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faite en comparant les observations pré-expérimentales et post-

expérimentales des deux groupes. Des résultats sont ainsi obtenus.  

Toutefois, même un ardent promoteur de l’éducation basée sur la 

preuve comme Slavin (2002) reconnaît que l’utilisation de l’ECR en 

éducation pose des problèmes, puisque la randomisation à grande 

échelle est difficile à réaliser. Il souligne que l’utilisation d’essais con-

trôles non randomisés (dont la sélection de l’échantillon n’est pas 

aléatoire) s’avère [173] un palliatif pertinent. Ainsi, la validité des 

données proviendrait de la comparaison d’un grand nombre d’études 

sur un même sujet.  

Dans ce cas, il s’agit du principe à la base du second outil statis-

tique phare de l’EBP, soit la revue systématique de recherche (RSR). 

Celle-ci permet l’agrégation et l’analyse d’un grand nombre de don-

nées à l’aide de procédures formelles. La RSR ne vise pas à produire 

de nouvelles données, mais à fournir un cadre évaluatif aux re-

cherches sur une question donnée. Pour ce faire, on définit une ques-

tion de recherche et on spécifie les critères de recherches acceptés. On 

produit ensuite une revue exhaustive des études répondants au cadre 

fixé. On met en place un modèle de comparaison et d’évaluation qui 

doit permettre d’offrir une réponse à la question initiale (Saussez et 

Lessard, 2009, p. 113). Slavin (2002) souligne la nécessité de créer 

des « commissions d’experts » afin de produire ces RSR, ce qui per-

met de traduire dans un langage clair les principales conclusions de 

recherche.  

Il y a donc comme élément central de la transformation de la re-

cherche induite par l’EBP l’idée que celle-ci doit être soumise à des 

critères d’évaluation de ses résultats. Ces critères sont alors les garants 

de la légitimité de la politique fondée sur la recherche. La validité se 

construit en amont, par l’utilisation d’une méthode de recherche jugée 

adéquate, et en aval par l’utilisation d’indicateurs statistiques de con-

trôle. Pour Slavin (2006), ces indicateurs sont combinés entre eux 

pour créer des barèmes évaluatifs et déterminer l’efficience et 

l’efficacité réelles des interventions étudiées. Il s’agit là d’une concep-

tion rationnelle du choix public et de la capacité d’action des acteurs 

qui implique que seront automatiquement sélectionnées et mises en 

œuvre les pratiques démontrées efficaces du moment que les déci-

deurs sont en mesure d’avoir accès à cette information.  
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Plusieurs auteurs se questionnent sur la rationalité du processus 

décisionnel associé à l’EBP ainsi qu’à ses possibles effets réducteurs 

sur les enjeux mis en politiques. En ce qui a trait aux outils méthodo-

logiques, Normand (2006), en faisant référence à Thévenot (1995), 

reprend une critique épistémologique portant sur les procédures de 

généralisation qui ne seraient pas les mêmes en sciences sociales 

qu’en sciences de la nature d’où ces outils sont importés. Ainsi, 

l’évolution à laquelle on assiste en recherche éducative ne tient pas 

compte des conditions de neutralité et d’universalité nécessaires à 

l’exercice du travail scientifique [174] et au maintien de la pluralité 

des communautés épistémiques. Cela ouvre la porte à une critique 

épistémologique plus large quant à l’état de la recherche en éducation 

et à son utilisation (Kvernbekk, 2006).  

 

Instrumentation des pratiques 

 

Un des objectifs de l’EBP est de définir les « bonnes pratiques », 

soit celles permettant une amélioration de la réussite telle que définie 

par les outils de mesure utilisés. La pratique des professionnels se voit 

définie de manière exogène et instrumentée par l’EBP. Pour qu’il y ait 

des changements, il faut des outils permettant de cadrer et de diffuser 

ces pratiques. Cela se traduit par différents programmes éducatifs dont 

le financement est lié au respect de critères de l’EBP.  

Saussez et Lessard (2009) soulignent que les politiques liées à 

l’EBP tentent d’introduire de nouvelles règles externes dans le 

« noyau technique » des organisations scolaires. L’activité des profes-

sionnels œuvrant au niveau de ce noyau technique – les enseignants – 

est perçue comme complexe et difficilement articulée avec les autres 

niveaux organisationnels. On met donc en place des pratiques « prou-

vées » comme efficaces, réduisant leur application à un protocole ré-

glementaire qui vient décomplexifier ce noyau technique et permet 

d’en assurer une gestion plus serrée.  
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Politiques éducatives et EBP 

 

Le lien entre recherche et politique est central à l’EBP. En fait, 

cette approche soutient que ce lien doit être direct, c’est-à-dire que les 

décideurs s’appuient explicitement sur la preuve afin d’élaborer les 

politiques. Les outils politiques, financiers et législatifs sont donc 

adaptés à cet égard.  

La contrainte de l’EBP sur le politique est d’abord envisagée en 

termes de contribution à la transformation de la conception du rôle de 

l’État. On peut s’interroger sur les enjeux de l’institutionnalisation de 

l’EBP, notamment sa contribution à une logique néo-managériale. Dès 

lors, l’élaboration des politiques pose la question de la place des va-

leurs dans le processus décisionnel et de la rationalité du choix des 

acteurs décisionnels. Corollairement, il est possible de formuler une 

critique [175] de nature éthique quant à l’utilisation effective de dis-

positifs théoriquement neutres. Enfin, rappelons qu’une approche 

fonctionnaliste pose aussi la question de l’opérationnalisation poli-

tique de l’EBP. En effet, les tenants de la doxa de l’EBP comme mo-

teur d’efficacité expliquent les ratés par la difficulté d’articuler les 

processus législatifs et financiers avec l’exigence de la recherche ba-

sée sur la preuve (Slavin, 2002) ou par les difficultés pour les admi-

nistrations publiques de produire l’information nécessaire à ce type de 

politiques (Howlett, 2009).  

 

Transformation du rôle de l’État 

 

Il s’agit ici d’une critique institutionnelle qui conçoit l’EBP 

comme contribuant au passage d’un État providence keynésien à un 

État gestionnaire/évaluateur néo managérial (Saussez et Lessard, 

2009, p. 117). Normand (2007, p. 87) souligne qu’il y a un retrait des 

priorités traditionnelles associées à l’égalité des chances, soutenues 

par la sociologie de l’éducation dès les années 1960 qui sont rempla-

cées par une conception managériale néolibérale. C’est en ces termes 

que l’on peut envisager que l’EBP participe à une transformation de la 
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conception du rôle de l’État, plutôt qu’à une simple transformation 

technique.  

Le discours de la NGP met l’accent sur l’efficience en tant que va-

leur centrale permettant de légitimer l’action étatique. L’EBP est un 

instrument permettant d’étayer ce discours. Elle promet d’apporter à 

la NGP la transparence, la raison instrumentale, le recours à 

l’objectivité des preuves et la minimisation des biais qui fondent sa 

légitimité procédurale. L’EBP remplace ainsi l’arbitraire de la déci-

sion politique par des critères associés à la rationalité instrumentale. 

Cette légitimation implique deux phénomènes : 1) une standardisation 

de l’EBP comme dispositif politique (cf. l’exemple législatif états-

unien de la politique NCLB) ; 2) une diffusion de ce modèle (Wise-

man, 2010, p. 3).  

 

L’EBP comme élément du processus 

d’élaboration des politiques éducatives 

 

Les tenants de l’EBP soutiennent qu’il s’agit d’un socle sur lequel 

doivent être définies les politiques éducatives si l’on veut en améliorer 

[176] l’efficacité. Or, cela sous-tend aussi de définir les enjeux mis 

sur l’agenda politique éducatif. En somme, on doit poser la question 

essentielle de la définition des problèmes éducatifs : « sont-ils “tech-

niques”, soumis à la rationalité instrumentale et à une ingénierie poli-

tique ou comportent-ils des dimensions normatives, inévitablement 

conflictuelles dans une société moderne avancée, à propos des moyens 

et des fins ? » (Saussez et Lessard, 2009, 130). Il y a là une critique de 

la mise sur agenda des problèmes sociaux et de la possible influence 

d’un groupe restreint – une « oligarchie de chercheurs » – sur le poli-

tique. Or, si la définition des problèmes n’est pas neutre, la solution 

proposée comportera aussi une part de subjectivité. Le choix des déci-

deurs est alors central au processus décisionnel. Inversement, l’EBP 

se présente comme un dispositif politique paradoxalement dépolitisé, 

c’est-à-dire dénué d’enjeux axiologiques. Biesta (2007) affirme que 

cette dépolitisation est antidémocratique. Une société démocratique 

est précisément un type de société dans laquelle les buts de 

l’éducation font l’objet d’un débat constant. Le climat politique occi-
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dental rend ce débat de plus en plus difficile, puisque le débat sur les 

finalités de l’éducation est de plus en plus restreint à des considéra-

tions d’efficacité et d’efficience. Une société démocratique ne limite 

pas la recherche à un rôle technique, mais elle lui permet de produire 

ses effets sur tous les plans (technique, social, politique, culturel). Une 

société démocratique maintient un débat sur la définition des pro-

blèmes, sur les dispositifs et les moyens pour les résoudre, et sur la ou 

les finalités de l’intervention éducative.  

Puisque l’EBP pose les problèmes éducatifs d’abord de manière 

instrumentale, il est possible de concevoir la réponse ou la solution 

politique en termes rationnels et, surtout, d’évaluer le répertoire des 

solutions disponibles. Ce faisant, l’EBP affirme qu’il est possible 

d’identifier les « bonnes solutions » aux problèmes éducatifs. Howlett 

(2009) avance qu’une critique commune à cette vision (Majone, 1989) 

est d’affirmer que les critères mis en place par les PBP ne sont pas 

nécessairement plus efficaces que le jugement des acteurs décision-

nels (Howlett, 2009, p. 155). Or, Howlett soutient qu’il s’agit plutôt 

de présenter aux décideurs des options informées sans tenter de rem-

placer leur jugement. Cela implique que : 1) l’information produite est 

neutre ; 2) celui qui procure l’information le fait de manière objec-

tive ; 3) le décideur fera un choix rationnel.  

[177] 

 

Rapport d’influence entre recherche et politique 

 

L’EBP décloisonne l’espace politico-décisionnel de celui de la re-

cherche en établissant un lien direct dans la définition des politiques 

éducatives. Or, il existerait plutôt un rapport d’influence qui jouerait 

pour beaucoup dans les choix politiques et aurait, selon la critique de 

Hammersley (dans Normand, 2007), une influence préjudiciable sur la 

recherche. Whitty (2006) présente, exemples britanniques à l’appui, 

plusieurs dimensions de cette critique, qui se veut d’abord éthique, 

quant à l’utilisation de la recherche par le milieu politique. La re-

cherche serait :  
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* motivée par un agenda électoral ;  

* source de légitimation de décisions impopulaires ;  

* mobilisée de façon erronée ou divergente afin de perpétuer une 

politique ;  

* plus ou moins influente en fonction des courants de recherche 

ou des chercheurs.  

 

Cette critique de nature éthique est reprise par les tenants de l’EBP. 

Ainsi, Slavin (2002) soutient que les découvertes fondées sur les don-

nées probantes sont rarement employées dans la pratique ou sont utili-

sées seulement si elles correspondent aux idéologies politiques du 

moment, au lieu d’être, de facto, les fondements de la pratique et des 

politiques éducatives. Il argue alors pour une utilisation systématique 

et rigoureuse de ces données. Ce qui transparait de ce rapport 

d’influence, ce n’est pas tant que les données produites par les outils 

méthodologiques de l’EBP soient plus propices à un détournement de 

sens ou d’usage à des fins politiques, mais plutôt le fait que ces outils 

méthodologiques sont directement intégrés aux politiques, ce qui en 

favorise le recours comme source de légitimation.  

 

L’opérationnalisation de l’EBP 

comme dispositif politique 

 

Cette critique fonctionnaliste met en lumière certaines difficultés 

de transposition de l’EBP en tant que politique éducative. Pour Slavin 

(2002), en ce qui a trait au financement, ou pour Howlett (2009), en ce 

[178]  qui a trait à la capacité organisationnelle des administrations 

publiques, il s’agit là des principaux écueils qui guettent l’EBP.  

Ainsi, Slavin (2002, p. 17) mentionne que le financement de la re-

cherche en éducation, et notamment de l’EBP, se trouve dans un 

cercle vicieux : un financement inadéquat a mené à des résultats peu 

pertinents qui engendrent à leur tour une baisse d’intérêt du gouver-

nement dans le financement, qui stagne la recherche dans un état dé-

cevant et léthargique.  
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Pour sa part, Howlett soutient que la principale source d’échec des 

politiques publiques basées sur la preuve réside dans l’incapacité des 

administrations publiques à développer la capacité d’analyse politique 

(CAP) nécessaire pour en soutenir la mise en œuvre. Ainsi, 

l’opérationnalisation des PBP se ferait d’abord par la CAP qui im-

plique d’être mesure d’utiliser les outils techniques liés à la politique, 

d’en faire la diffusion et, surtout, de les incorporer à une planification 

à moyen et long terme (2009, p. 163). Or, cette question est étroite-

ment liée à celle des ressources, soulevée par Slavin, mais aussi à la 

capacité des acteurs à développer une telle capacité. Ce qui dans le cas 

des politiques éducatives se fait en partie par l’administration centrale, 

mais aussi au niveau des instances intermédiaires et locales. Cela nous 

enjoint à problématiser l’intégration de l’EBP chez les professionnels 

de l’éducation.  

 

Professionnels de l’éducation et EBP 

 

La mise en œuvre des politiques éducatives définie par l’EBP 

n’implique pas qu’un débat sur leur opérationnalisation financière ou 

technique. En effet, un processus de construction de sens chez les ac-

teurs professionnels est inhérent à l’intégration des outils de l’EBP. 

De plus, un questionnement rejoint la critique ontologique sur le sens 

de la recherche éducative et porte sur la nature de l’action profession-

nelle en éducation. Enfin, selon l’idée que l’EBP contribue à 

l’institutionnalisation de la NGP, elle peut devenir un facteur 

d’imputabilité. On peut alors s’interroger sur la pression exercée sur 

les instances éducatives et leurs personnels par les exigences 

d’évaluation qui y sont liés.  

Biesta formule la question ainsi et argue que l’EBP n’est pas un 

cadre de travail neutre qui peut être appliqué à toutes les pratiques 

professionnelles, mais qu’il est plutôt porteur d’une conception spéci-

fique [179] de ces pratiques (2007, p. 6). Elle souligne que contraire-

ment à d’autres domaines, notamment à la médecine, l’interaction en-

seignant-élève est d’abord de nature symbolique, c’est-à-dire qu’elle 

est fonction d’une construction mutuelle qui permet l’apprentissage. 

Pour Biesta (2007), la mise en place de dispositifs techniques comme 

guide aux pratiques ne peut prendre en compte cette forme 
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d’interaction. « Dans ce cas, il est question du fondement même de 

l’action éducative : le jugement professionnel des enseignants est da-

vantage orienté par des questions de valeurs que par des questions 

techniques » (Tardif et Lessard, 1999 dans Saussez et Lessard, 2009, 

p. 130).  

Saussez et Lessard (2009) soulignent par ailleurs que le rôle de 

l’enseignant comme praticien réflexif, qui a besoin de connaissances 

qui nourrissent ses délibérations pratiques, plutôt que de solutions 

techniques directement applicables, est évacué de l’EBP. Celle-ci né-

gligerait l’importance du jugement professionnel des enseignants, se 

concentrant plutôt du côté d’une tâche routinisée autour de dimen-

sions techniques. Cela met en exergue l’écueil d’adaptabilité contex-

tuelle de l’EBP que doit venir combler le jugement professionnel des 

enseignants. Biesta fait à nouveau écho à cette critique en soulignant 

l’importance de prendre en compte la notion de « désirabilité » 

comme critère de l’action éducative. Il existe un principe moral qui 

soutient que, même si l’on connaît la méthode la plus efficace d’agir 

pour atteindre un certain but, nous pouvons décider d’agir autrement. 

La connaissance de l’efficacité des interventions éducatives n’est pas 

suffisante pour prendre une décision dans la pratique éducative. La 

question la plus importante est alors celle du potentiel éducatif (la dé-

sirabilité des opportunités d’apprentissage conséquentes à l’action) 

plutôt que son efficacité.  

 

Traduction et interprétation de l’EBP 

par les acteurs professionnels  

 

Comme le notent Coburn et Talbert (2006), les administrateurs 

scolaires doivent juger des recherches utilisées. Cependant, ce qui doit 

être considéré comme une preuve valide, comment cette preuve doit 

être utilisée, et ce qui doit être considéré comme une recherche de 

haut niveau, ne va pas de soi. Il y a un processus de construction de 

sens (Coburn et Talbert évoquent à cet égard les travaux de Spillane) 

[180] autour de l’utilisation de la preuve scientifique par les adminis-

trateurs scolaires. On peut aussi y voir un lien avec l’enjeu de la capa-
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cité d’analyse des administrations scolaires, évoqué par Howlett 

(2009).  

Coburn et Talbert (2006) montrent que la conception de la preuve 

n’est pas la même chez les divers personnels des systèmes éducatifs. 

Ils soutiennent que ces conceptions influent sur la réception de l’EBP 

ainsi que sur son articulation avec les instances éducatives. Les admi-

nistrateurs dont les tâches demandent de considérer la recherche ont 

tendance à avoir une conception plus élaborée de la preuve et de la 

recherche, plus près de la signification qui leur est accordée dans les 

politiques fédérales, que leurs collègues enseignants. Ils ont aussi ten-

dance à accorder une importance capitale à la recherche dans leur pra-

tique. En fait, la pression mise sur les cadres supérieurs pour qu’ils 

justifient leurs décisions à partir de données probantes explique pro-

bablement ce groupement naturel des idées en fonction de la position 

hiérarchique. De la même manière, les points de vue des administra-

teurs de première ligne, situés hiérarchiquement entre les administra-

teurs de haut niveau et les enseignants, sont plus mitigés. Ils doivent 

effectivement agir comme lien entre les directives des têtes diri-

geantes et la rétroaction effective des enseignants. Ils doivent considé-

rer des éléments de différente nature dans leur prise de décision. Ces 

acteurs du niveau intermédiaire détiennent donc les positions les plus 

modérées : ils soutiennent l’évaluation de la preuve selon de multiples 

mesures et ont une attitude principalement sceptique ou stratégique 

par rapport à la recherche. Les enseignants détiennent de manière uni-

voque les conceptions les plus éloignées de celle véhiculée par le 

gouvernement fédéral américain. L’approche des enseignants, les ac-

teurs du terrain, est centrée sur les processus d’apprentissage, plutôt 

que sur les résultats. Ils accordent à leur jugement une plus grande 

valeur : leurs observations au quotidien peuvent expliquer ce que les 

chiffres échouent à démontrer.  

Coburn et Talbert (2006) s’emploient à démontrer que les adminis-

trateurs scolaires ont un rôle complexe de production de sens (sense-

making) inhérent à la mise en œuvre de politiques éducatives basées 

sur la preuve et un rôle de médiation afin de favoriser la cohésion des 

niveaux organisationnels. Ces administrateurs pourraient à la fois pré-

senter et relativiser la preuve et, par là, permettre l’intégration de ce 

type de démarche à la culture scolaire. Dans cette optique, il n’y a pas 

[181] transformation du noyau technique par une instrumentation qui 
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lui est exogène, mais plutôt une appropriation et une transformation 

des dispositifs pour correspondre aux besoins des professionnels.  

Honig et Coburn (2008) soutiennent que cette médiation sera 

d’autant plus efficace que les cadres intermédiaires utiliseront diffé-

rents types de savoirs et de données, à la fois les données probantes et 

aussi les données d’expérience. Il importe en effet de coupler les don-

nées probantes aux savoirs d’expérience des acteurs, car ces savoirs 

médiatisent et filtrent les données probantes (Coburn et al., 2009). 

Même si l’EBP rejette les savoirs d’expérience, les administrateurs y 

réfèrent, car ils sont ainsi mieux à même de construire des stratégies 

de mise en œuvre appropriées. Ces auteures montrent aussi que les 

usages des données probantes sont multiples : s’il faut se mettre à la 

recherche de ces données, attirer l’attention sur elles ou au contraire 

l’éloigner, il faut surtout les interpréter. Or, ces données sont souvent 

ambiguës dans leur signification et dans leur traduction en action. Ce 

travail d’interprétation revêt une dimension fondamentalement poli-

tique. Paradoxalement, alors que l’EBP entend contourner ou réduire 

cette dimension dans la décision, elle est réintroduite par la nécessaire 

interprétation que les acteurs doivent faire de ce que la recherche est 

censée dire. L’EBP n’est pas l’antidote à la politique ; au contraire, 

parfois les données probantes deviennent des outils et des arguments 

d’une lutte politique. Cet usage plus symbolique que conceptuel de la 

recherche est contraire à ce que prescrit le modèle de l’EBP.  

L’usage des données probantes apparaît donc plus complexe que le 

modèle de l’EBP ne le laisse croire. Il n’évacue pas le politique. Dans 

une étude longitudinale effectuée dans un district scolaire urbain entre 

2002 et 2005, Coburn et al. (2009) documentent les mêmes phéno-

mènes.  

 

L’EBP 

et l’imputabilité des acteurs professionnels 

 

Slavin (2002) souligne l’importance de l’EBP dans un contexte 

d’imputabilité. Or, pour cet auteur, on ne doit pas s’en remettre aux 

seuls objectifs qui ne sont pas suffisants pour garantir une pratique de 

qualité due aux effets de variance. Dans ce contexte, l’imputabilité est 
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au service des pratiques exemplaires et non l’inverse. L’EBP sert à 

mettre en place des pratiques exemplaires et corollairement à évaluer 

[182] l’ensemble de pratiques professionnelles selon ces standards. 

Toutefois, Coburn et Talbert (2006) montrent à nouveau que 

l’utilisation de la preuve est souvent conçue par les administrateurs en 

accord avec cette vision, comme une manière de rencontrer les exi-

gences d’imputabilité du système éducatif, mais que les profession-

nels au niveau de l’établissement, notamment les enseignants, ne par-

tagent pas cette conception. La conception de la preuve par le prisme 

de l’imputabilité est donc fonction des attributions propres aux diffé-

rents personnels scolaires. On peut alors se demander si l’EBP contri-

bue à imposer un modèle de reddition de comptes qui est exogène à 

l’établissement et si cela entraîne une polarisation des visions quant à 

l’utilisation de la recherche en éducation par les différents personnels 

scolaires.  

Les modèles de Young ainsi que la théorie des deux mondes 

d’Hammersley supposent et appellent une théorie des usages de la re-

cherche par les acteurs. L’EBP aussi. Car, les modèles et métaphores, 

si heuristiques soient-ils, manquent d’opérationnalité : on ne sait trop 

ce qu’en font les acteurs qui prétendent y puiser de la légitimité et des 

logiques d’action. L’EBP a une dimension fortement normative : il 

prescrit des usages spécifiques. Les travaux de Coburn et ses collèges, 

qui se situent dans la tradition du faire sens et d’une sociologie des 

organisations inspirée par le néo-institutionnalisme, indiquent un 

chemin à suivre, pour mieux décrire, comprendre et expliquer les 

usages que les acteurs font de la recherche. Ces travaux sont impor-

tants, car ils contribuent au développement d’une théorie des usages 

de la recherche. 

 

Le modèle critique de Ball 

 

Retour à la table des matières 

Ainsi que nous l’avons évoqué au chapitre 2, Ball (2006) a déve-

loppé une sociologie critique des politiques éducatives. Dans ce cadre, 

il s’est avéré un critique articulé de la recherche en éducation, notam-

ment en sociologie de l’éducation, considérée comme trop incorporée 
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au processus politique. Selon lui, trois périodes caractérisent la re-

cherche en éducation. Elles recouvrent celles décrites au chapitre 1. 

La première va des années 1930 aux années 1970 et est marquée par 

l’optimisme à propos de l’impact de la recherche et de la contribution 

de la sociologie de l’éducation aux politiques de l’État providence. La 

deuxième, des [183] années 1970 aux années 1990, se caractérise par 

un pessimisme radical, une forte négativité et une distance prononcée 

par rapport au politique, ce qui, selon Ball, a permis à la droite 

d’occuper le territoire ainsi abandonné. Enfin, la période actuelle se 

caractériserait par une réincorporation de la recherche dans la dyna-

mique politique par le biais de la participation des chercheurs à 

l’industrie des réformes, aux théories du nouveau management et au 

mouvement de l’école efficace.  

Dans ce cadre, les chercheurs font de l’ingénierie politique à partir 

du savoir scientifique disponible et débattent de la réponse techni-

quement la plus correcte à un problème politique. Ainsi, ils contri-

buent à techniciser et à dépolitiser le politique. Ils s’avèrent inca-

pables de questionner les consensus moraux et politiques de leur so-

ciété et opèrent à l’intérieur du rationalisme instrumental hégémo-

nique. Le mouvement de l’école efficace est à cet égard exemplaire : 

il normalise les pratiques et transforme les sciences de l’éducation en 

technologie disciplinaire contribuant, pour reprendre les termes de 

Foucault, à la gouvernementabilité de la population. De plus, les cher-

cheurs de cette mouvance se comportent en entrepreneurs politiques, 

intervenant directement auprès des décideurs et de leurs organisations 

(OCDE, Banque mondiale) pour y faire la promotion de leur agenda 

de recherche, de son nécessaire financement et de la diffusion de ses 

produits.  

Ball affirme que, grâce à ce type de production intellectuelle, nous 

disposons de trop de savoirs, mais de trop peu de compréhension véri-

table. Il indique par là que la fragmentation et la technicisation de la 

recherche répondent peut-être à des questions précises, mais qu’elles 

s’avèrent incapables de questionner, à partir d’une perspective plus 

globale et critique, l’état général du système éducatif et de ses finali-

tés. En ce sens, elles font l’impasse sur la nature profondément poli-

tique de l’éducation. Le choix à ses yeux est donc soit de continuer 

dans cette voie déjà institutionnalisée et d’accepter d’être des techni-

ciens du management socioéducatif, soit d’assumer la posture de 
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l’intellectuel capable de réinventer un discours critique prenant en 

compte les caractéristiques du monde d’aujourd’hui (complexité, in-

certitude, doute, réflexivité) et d’offrir des perspectives critiques 

riches en valeurs de justice et contribuant à un débat démocratique 

éclairé.  

La position de Ball est de résister à l’incorporation de la recherche 

au politique, de se placer à bonne distance de lui et de pratiquer une 

[184] réflexivité rigoureuse sur son travail d’analyste. C’est pour lui 

une manière de mettre en lumière la véritable nature politique de 

l’éducation. Dans ce modèle, les rapports entre recherche et politique 

ne sont pas inexistants, car le chercheur interpelle le politique et 

l’enjoint de promouvoir des valeurs de justice sociale. Ce type de rap-

port est cependant plus distant permettant à chaque univers de conser-

ver son autonomie et sa spécificité.  

 

Le modèle du dialogue informé 

 

Retour à la table des matières 

Dans un ouvrage peu connu des lecteurs francophones publié il y a 

déjà vingt ans, Schön et Rein (1994) ont transposé au champ de 

l’analyse des politiques le modèle du praticien réflexif que Schön a 

explicité. Cette transposition inscrit les deux chercheurs dans une ap-

proche cognitive des politiques publiques. Elle procède de la convic-

tion que la rationalité politique n’est pas qu’instrumentale, privilégiant 

des optiques de type « moyens-fins » ou « problèmes-solutions » ou 

intéressée, autrement dit mettant au centre les rapports de force, les 

pertes et les gains des uns et des autres. Elle est aussi informée par ce 

que Schön et Rein nomment des cadres (frames), c’est-à-dire des 

structures de croyances, de perceptions et d’appréciations. Ces cadres 

ne sont pas neutres. Ils racontent une histoire, nomment des réalités et 

les relient dans des agencements de causes et d’effets. Parfois, ils 

prennent la forme synthétique d’une métaphore (celle de la nature ou 

de la maladie, dans l’exemple de politique urbaine analysé par les au-

teurs). Certains cadres sont explicites et s’incarnent dans des pratiques 

discursives, des discours et des rhétoriques qui contribuent à persua-

der, justifier, démontrer la valeur, la pertinence et l’à-propos d’une 



  Claude Lessard et A. Carpentier, Politiques éducatives : la mise en œuvre. (2015) 210 

 

politique. D’autres, notamment les cadres d’action comme la théorie 

du changement ou de la mise en œuvre sont souvent implicites.  

S’inspirant de Dewey et de sa conception de l’enquête et de 

l’expérience, Schön et Rein soutiennent que les praticiens du politique 

(policy practitionners), c’est-à-dire les cadres supérieurs des adminis-

trations publiques et les acteurs politiques, font de la recherche sur 

leur pratique, ou si l’on préfère, sont capables de distance réflexive 

par rapport à leur activité. C’est le rôle des chercheurs professionnels 

de décrire et [185] de comprendre cette activité réflexive, de collabo-

rer avec les praticiens du politique, d’étudier les réussites, les échecs 

et les controverses politiques et d’ainsi contribuer à une réflexivité 

plus grande et plus sophistiquée. Cette collaboration prend la forme 

d’un dialogue informé.  

Souvent, le dialogue est déclenché par le constat d’un désaccord ou 

d’une controverse. Les auteurs définissent un désaccord comme por-

tant sur des « faits », alors qu’une controverse renvoie à un conflit qui 

dépasse les faits et rejoint des cadres interprétatifs, des visions du 

monde et des valeurs. Entre acteurs raisonnables, un désaccord peut 

éventuellement être réglé, même si le déni des « faits » s’observe dans 

certaines situations. Les controverses sont plus résistantes aux appels 

à la raison ; elles ne peuvent être réduites à une discussion sur 

l’appréciation des faits convoqués ; elles opposent, selon Schön et 

Rein (1994), des positions plus souvent irréconciliables.  

Pourtant, sauf dans les cas où un parti impose sa vision du monde 

ou que l’opposition est telle que toute décision est paralysée, les situa-

tions de controverse doivent évoluer. C’est le défi que doivent relever 

les acteurs qui participent au modèle du dialogue informé entre les 

univers de la recherche et du politique. Dans cette relation bidirec-

tionnelle, les acteurs contribuent à la prise de conscience des cadres 

cognitifs des uns et des autres, et de leur lien avec les politiques et les 

actions envisagées. Cette mise en perspective est porteuse d’une évo-

lution des cadres que Schön et Rein caractérisent en termes de flexibi-

lité, de souplesse, d’adaptabilité, de capacité de prendre en compte de 

nouvelles réalités ou des faits troublants. Le dialogue informé aide 

aussi à gérer les conflits à l’intérieur et entre les cadres en question et 

permet éventuellement leur hybridation ou métissage.  
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On l’aura compris, le modèle du dialogue informé est un modèle 

de recherche collaborative et de formation continue des chercheurs et 

des acteurs du politique. Les travaux antérieurs de Schön sur le tour-

nant réflexif en éducation et sur l’enseignant en tant que praticien ré-

flexif permettent d’étendre le modèle du dialogue informé aux acteurs 

des différents échelons du système éducatif et aux différents moments 

de la vie d’une politique. C’est ainsi qu’il faut voir les directions et les 

enseignants comme des praticiens du politique, certes agissant diffé-

remment du cadre supérieur et de l’homme politique, mais néanmoins 

construisant à l’aide des cadres cognitifs qui les habitent, le sens des 

[186] politiques et des réactions à celle-ci. Ici, la perspective de cons-

truction du sens présentée plus haut s’avère utile et complémentaire à 

celle de Schön et Rein. 

 

Conclusion 

 

Retour à la table des matières 

Dans l’analyse des rapports des chercheurs au monde politique, 

deux postures polarisées sont depuis longtemps débattues. D’abord, 

celle de l’ingénieur et de l’expert, incarnée dans les mouvements de 

l’efficacité scolaire et de l’amélioration des écoles, mouvements pre-

nant appui sur la recherche de données probantes et qui soumettent le 

chercheur à un agenda de résolutions de problèmes éducatifs définis 

par l’instance politique. La seconde posture, celle de l’intellectuel cri-

tique, incarnée dans ce livre par la production intellectuelle de S. J. 

Ball, met le chercheur dans un rapport minimalement distant, voire 

même oppositionnel par rapport à l’instance politique.  

 

Schön et Rein proposent une autre voie, celle de la réflexivité par-

tagée dans le cadre d’un dialogue autorégulé par les participants et 

reconnaissant la légitimité des cadres cognitifs des acteurs, condition 

nécessaire à leur évolution ou transformation. Cette voie est proche du 

modèle atténué des Lumières dégagé par Hammersley : elle produit de 

l’intelligibilité tout en laissant ouvert l’horizon des choix politiques 

fondés en valeur. La voie proposée par Schön et Rhein mène à l’étude 

des usages de la recherche par les acteurs, qu’ils soient situés au haut 
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de la pyramide éducative ou acteurs de la production locale du service 

éducatif. 
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CONCLUSION 
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Ce livre a traité du tournant de la mise en œuvre dans l’analyse des 

politiques publiques en éducation. Parti du constat fait au cours des 

années 1970, de l’échec de politiques ambitieuses, ce tournant a en-

gendré une diversification des cadres d’analyse, en grande partie issus 

de la sociologie (des organisations, néo-institutionnaliste, de l’action 

publique, critique) et de la psychologie des organisations (le faire sens 

de Weick). Il a aussi transformé notre regard sur la mise en œuvre 

elle-même et rendu caduque une vision linéaire de la vie des poli-

tiques.  

Du côté des perspectives, nous avons voulu présenter cette diversi-

té non pas comme engendrant des écoles de pensée fermées et en 

combat les unes contre les autres, mais plutôt comme nourrissant une 

riche conversation toujours en cours parmi la communauté de cher-

cheurs et de praticiens. Selon nous, cette diversité renvoie davantage à 

des différences de visée (décrire, comprendre, expliquer), ou d’entrée 

disciplinaire et pratique dans le champ, ou encore de posture (ingé-

nieur ou expert qui fournit des solutions à un problème, chercheur qui 

produit de l’intelligibilité ou intellectuel critique dénonçant contradic-

tions et en appelant aux valeurs de justice et d’équité). Au-delà de ces 

différences, nous avons observé une parenté conceptuelle entre les 

cadres étudiés, sans que cela n’engendre toutefois une théorisation 

intégrée du champ. Il existe donc des analyses ancrées dans des cadres 

conceptuels différents mais proches, et non pas une seule, mais une 

pluralité des théories des politiques ou de l’action publique. Pourvu 

que cela ne donne pas lieu à une prolifération de distinctions analy-

tiques vides d’apports [188] véritablement nouveaux, le champ peut, 
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dans sa diversité même, générer un savoir riche et pertinent. On juge 

l’arbre à ses fruits, dit-on.  

Demeurent néanmoins deux visions fondamentalement différentes. 

La première saisit les politiques et l’action publique en général 

comme des façons de résoudre des problèmes plus ou moins prédéfi-

nis. Cette vision anglo-américaine est à l’origine du champ des policy 

studies et perdure encore aujourd’hui, notamment chez les praticiens 

du politique et les chercheurs assumant des rôles d’expert. La seconde 

vision analyse les politiques plutôt comme des visions du monde, des 

tentatives de la société d’agir sur elle-même, de se construire un pré-

sent et un avenir, d’affirmer des valeurs et une identité. La première 

vision est instrumentale, la seconde plus symbolique. Cette distinction 

est importante, même si elle est relative. L’analyste critique insiste 

pour sa part sur la non-réduction dans le discours politique, de la di-

mension symbolique à la dimension instrumentale. En éducation, ces 

deux dimensions ont toujours été importantes. C’est probablement 

parce qu’elles sont toujours présentes que les politiques éducatives 

engendrent non seulement des désaccords, mais aussi et presque inva-

riablement, des controverses suivant la distinction de Schön et Rein 

(1994).  

Une des thèses de ce livre est en effet qu’en éducation, les poli-

tiques sont mises en jeu aux divers moments forts de leur vie, dans 

leurs fondements comme dans leur applicabilité, autrement dit dans 

leur légitimité morale, cognitive et pragmatique. Cela est dû à plu-

sieurs causes. Tout d’abord, à l’impossible consensus sur les finalités, 

conduisant à l’incapacité de l’État à imposer de haut et en bas et de 

manière durable une politique éducative aux valeurs clairement affi-

chées. Les sociétés modernes avancées, de par leur pluralisme, peinent 

à construire des consensus éducatifs qui ne soient pas des généralités 

creuses ou ambiguës. Aussi, ces sociétés dites du savoir produisent un 

savoir pluriel, ancré dans des épistémologies variées, et dont les im-

plications pratiques ne sont pas toujours aisément convergentes et 

conciliables. Malgré cela, l’impératif de légitimité de l’action éduca-

tive demeure très central dans la vie de l’institution, présent tant au 

niveau des relations d’un enseignant avec les parents de ses élèves, 

qu’à celui du cadre intermédiaire tentant de convaincre les ensei-

gnants d’adopter telle ou telle pratique ou d’intégrer tel ou tel chan-

gement, ou encore, au niveau des autorités politiques obligées de justi-
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fier auprès de l’opinion publique une décision donnée. [189] Aussi, 

l’enseignement obéit à une rationalité plus large que la rationalité ins-

trumentale, ancrée dans des valeurs et des visions du savoir et du 

monde, qui est de nature à être remise en cause par les politiques pu-

bliques actuelles axées sur les résultats. Ces raisons expliquent pour-

quoi en matière d’instruction et d’éducation, les controverses sont fré-

quentes et ont lieu sur plusieurs plans : moral, cognitif et pratique.  

Mettre en œuvre, c’est interpréter. Une partie de l’interprétation 

nécessaire est liée aux ambiguïtés de la politique : parfois voulues ou 

impossibles à éliminer, ces ambiguïtés ouvrent la voie à des interpré-

tations plus ou moins différentes suivant les cadres de référence, les 

positions et les intérêts des acteurs. Mais il y a plus, ainsi que les 

écrits recensés le montrent. Il y a en fait une interprétation nécessaire 

au passage réussi de l’énoncé général du discours politique à son ap-

propriation/traduction/intégration dans un contexte organisationnel 

particulier et dans une pratique professionnelle singulière. On peut 

considérer ces phénomènes comme des distorsions et des écarts par 

rapport à une mise en œuvre que l’on souhaite la plus fidèle possible à 

la conception d’origine : c’est le point de vue de certains chercheurs 

fonctionnalistes et d’ingénieurs qui modélisent avec précision les ac-

tions prescrites. On peut au contraire considérer que la réussite de la 

mise en œuvre n’est possible que grâce à ces processus de traduction 

dont il importe dès lors de reconnaître la légitimité, de soutenir la vita-

lité (manifeste par exemple dans les controverses professionnelles et 

dans des expérimentations variées) et d’en encourager le partage au 

sein d’une communauté de pratiques réflexives et éventuellement, 

l’intégration dans un patrimoine professionnel toujours en 

(re)construction. Ainsi, la mise en œuvre se transforme : elle n’est pas 

l’application de quelque chose décidée par le haut du système, mais le 

produit d’une réponse du milieu et du bas de la pyramide à une in-

jonction de changement venue du haut du système et de la société, 

réponse qui passe souvent par le débat et la controverse, qui prend du 

temps à se traduire en actes, et dont l’aboutissement permet au cher-

cheur extérieur, mais attentif aux processus réels plus qu’aux discours, 

d’affirmer : à terme, cette politique, c’est ceci ou cela.  

Ainsi conçue, la mise en œuvre nous éloigne d’une vision linéaire 

et étato-centrée des politiques publiques et nous rapproche d’une 

perspective de construction d’une action publique par de multiples 
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acteurs, agissant à différents niveaux, à partir de schèmes cognitifs, 

d’idées et [190] d’intérêts particuliers, dans des contextes institution-

nels spécifiques. Elle nous conforte aussi dans une vision du change-

ment plus incrémental que brusque et révolutionnaire, fruit d’une sé-

dimentation lente et partiellement tacite. Ici changement et apprentis-

sage se conjuguent.  

Le tournant de la mise en œuvre repose aussi sur le fait que les dé-

cideurs ont cherché à transformer les politiques publiques en véri-

tables technologies de changement. Les politiques axées sur les résul-

tats, incorporant des instruments d’action publique (la contractualisa-

tion, l’autonomie et le libre choix de l’école par les parents usagers, la 

concurrence entre établissements), et tentant, comme l’EBP, de fonder 

leurs injonctions sur des données probantes, révèlent une quête 

d’efficacité et d’efficience des politiques. Ces technologies marient 

des stratégies de contrôle et de soutien, de suivi rigoureux et d’appel 

au professionnalisme des acteurs. Elles sont hybrides et valorisent pa-

radoxalement plus de liberté pour les acteurs et davantage de contrôle 

de leur travail. Certes, il y a des variations dans la mise en œuvre de 

ces approches : une version anglo-saxonne assez dure et ferme coha-

bite avec une version plus douce ou réflexive dans d’autres contextes. 

Néanmoins, la quête d’efficacité et d’efficience semble générale, dé-

plaçant ainsi les controverses traditionnelles sur les finalités et les 

modèles d’éducation à privilégier vers des lieux locaux ou vers des 

discussions centrées sur les moyens les plus efficaces. Le politique 

risque de ce fait de se trouver vidé de son contenu symbolique et ré-

duit à une rationalité trop exclusivement technique. Une certaine con-

ception réductrice de la science, comme dans le cadre de l’EBP, con-

tribue à ce déplacement, alors qu’une approche de dialogue informée 

semble mieux à même de prendre en compte la complexité et le carac-

tère multidimensionnel de toute décision et de toute mise en œuvre. 
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NOTES 

 

Pour faciliter la consultation des notes en fin de textes, nous les 

avons toutes converties, dans cette édition numérique des Classiques 

des sciences sociales, en notes de bas de page. JMT. 

 

 


